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Premiere Partie 

CONDITIONS DU TRANSFERT A LA LITHUANIE DE LA SOUYERAINEI E 
SUR LE TERRITOIRE DE MEMEL. 


N® 1. 


Dćcision de la Confśrence des Ambassadeitrs au sujeł de Memel. 

Paris, le 16 fÓYrier 1923. 

L’Einpire Britaoiniąue, la France, Tltalie et le Japon,.8ignatairefl avec 
les Etats-Unis d’Ainerique, comme principales Puissances allićea et aasociśes, 
du Traite de Paix signe a Yersailles le 28 juin 1919: 

Considerant qu’aux termes de la section X (Memel), article 99, dudit 
Traitó, il est stipulć: 

„UAllemagne renonce, en faveur des principales Puissances 
nlliśes et associśes, a tous droits et titres sur les tenitoires compris 
entre la Mer Baltique, la frontifere Nord-Est de la Prusse orimitale 
decrite S. Particie 28 de la Partie II (Frontiferes d’Allemagne)' du 
prśsent Traitó et les anciiennes fronti&res entre PAllemagme et la 
Russie. 

„L’Allemagne s’engage k reoonnaitre les dispositions que les 
principales Puissances alliees et associees prendront relativement 
k ces teiritoires, notamment en ce qui conceme la nationalite 
des habitants**; 

Consideranit que Memel et la rógion aYoisinante ont śtś dćtachćs de 
PAllemagne en raison de leurs liens ethnique8 et 6conomiques avec les 
tenitoires Utuaniens; 

Considerant que, lors de la signature du Traitó de Yersailles, le statut 
des tenitoires Utuaniens n’ćtait pas definitivement dćterminć; que la Itópu- 
blique lituanienne a 6t6 reconnue le 20 dócembre 1922; 

Qu*il y a donc licu de eonsacrer entre le Tenitoire de Memel et la 
Lituanie un rattachement auquel rien ne s’oppose plus aujourd’liui; 

Considerant, itoutefois, que le Tenitoire de Memel et la Lituanie se soait 
trouv4s ju8qu’ici sóparfe et respectivement soumis 4 une souyerainetć et 4 un 
gouvemement diffśrents; 

Qu’il importe, en consequence, de pourvoir ledit Territoire d’une admi- 
nistration autonome et d’un regime representatif en m6me temps qu’il lui 
sera donnś des institutions respeotant le principe modernede 1’ćgalite de traite- 
ment entre tous les habitants, quelles que soient leur race, leur langue et 
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leur religion, ainsi que Tśgalite de traitement entre nationauK et ćtrangera 
quant & Tesercice des droits civil8 et qTiant au commerce; 

Considćraat qiie la rśgion de Memel est, au point de vue ćconomique, 
le dśbouchś naturel des rśgions lituanieraies et polonaises ayoisinantes et 
qu’il est nścessaire d’organiser au profit de ces rśgions la libertć du transit 
maritime, fluyial et terrestre, conform^meut aux principes coaisacres dana 
Tarticle 23 du Pacte de la Soctótó des Nations et dans les dispositions du 
chapitre III de la Partie XII (Ports, Yoies d’eau et voiea ferrśes) du Traitć 
de Yersailles visant le Niemen; 

Considórant que. conform4inent a la pratique prścedemment smvie 
pour les territoires dójfi, d4taches de 1’Allemagne, il est 4quitable de laisser 
4 la charge du Territoire et de la Puissance cessionnaire les frais auxquels 
out donnę lieu, fL la suitę de la renonciation de l’Allemagne k sa souverainet4, 
1’admiinłstratioin et Poccupation dudit Territoire; 

Qu’il conyilent d’a8surer Tapplication des articles 254 et 256 du Traitó 
de Yersailles relatifs aux charges rósultant pour les Puissance cessionnaires 
de I’acquisition de territoires detachćs dc 1’Allemagne; 

Dćcident de transfśrer k la Otuanie la souverainetś sur le Territoire 
de M4mel dans les conditions ci-apr^s: 

1® Renonciation, en fayeur de la Lituanie, a tous droits et titres sur le 
Territoire d4crit & Taricle 99 du Traite de Yersailles, du 28 juin 1919; 

2® Etablissement sur le Territoire de Memel d’un rógime d’autonomie 
et d’une reprćsentation populaire, ainsi que d’institutions respectant, avec 
la reconnaissance officlelle des deu* langues en usage, le principe de Pćga- 
litć entre tous les habitans, quelles que soient leur race, leur langue et leur 
religion, et l’śgalit4 de traitement entre natioinaux et ćtrangers, quanl 
H l’exercice des droits cmls et quant au commerce; 

8® Organisation de la libertć du transit maritime, fluyial et terrestre, 
de manifere a tenir compte des intśrćts des r^ions lituaniennes et polonais 
dont Memel est le d4bouch4 naturel. et crćatiiom d‘une administration econo- 
mique du port de Memel appropriśs k son dćyeloppement et donnant, notam- 
ment par rćtabllssement d‘une zonę franche et par la prósence de repr4sen- 
tants qualifiee toute garantie que lesdites r4gions intćressśes de la Lituanie 
et de la Pologne trom-eront dans ce port les facilites nścessaires & leur oom- 
merce; 

4® Remboursement par le Territoire de Memel, sous la garantie de la 
Lituanie, des dćpenses ayancóes du chef de son administration et de eon 
occupation et non encore recouyrćes; 

6® Transfert d. la Lituanie ou au Territoire de tous les biens et propriótes 
qui appartenaient k TEmpire ou aux autres Etats allemands sur ledit Terri- 
toire. la Lituanie deyant, en son nom et au nom du Territoire, assumer les 
charges prśvues par les articles 254 et 256 du Traitś de Yersailles; 

6® D4s l’acceptation par la Lituanie de la eouyerainetś sur le Territoire 
de Memel dans les conditions ci-dessus ónoncćes, ólaboration k Paris par la 
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Coafórence des Ambassadeurs, avec le concours de representants de la Li- 
tuanie et du Territoire interesse, d’un statut organique du Territoire de 
Memel et conclusiooi avec la Lituanie d’une C<mventioii en conformitć de la 
prósente decision. 

N® 2. 

Lettre du Prśsident de la Conference des Ambassadeurs au Prśsident de la 

Delegałion litłmanienne. 


Monsieur le President, 


Paris, le 14 mars 1923. 


La Ck>Dference vient d’gtre informee que le Prósident du Conseil li- 
Łuanien a remis, bier, aux representants allies 4 Kuvno, la communieation 
ócrite suivaiite: 

„Par les termes de sa communieation du 10 mars, le Gouver 
nement lituanien n’enteindait -aucunement reseryer eon adhesion 
au principe de la decision du 16 fevrier. Aussi, desireux d’eviter 
tout malentendu, declare-t-il volontiers qu’il enverra a Poiris des 
delegues munis des pouvoirs necessaires pour preter leur concours 
a Telaboration du statut organique de Memel, ainsi que pour con- 
clure la Convention prevue en couformitó de la decision du 16 
fevrier dont il accepte, sans reserve, les principe&“. 

La Conference considere que celte declaration eonstitue une acceptation 
sans aucune reserve, de sa decision du 16 fevrier dans les conditions indiquees 
le 8 mars a M. Galvanauskas par les reprśsentants allies k Kovno. Dans 
cette situation, la Conference ne voit pas de difficultes a faire droit 4 la de- 
mande que vous lui avez adressśe a la datę du 13 mars et k prolonger de 
quelques jours le delai qu’elle avait fixe pour le voyage k Paris de la dele- 
gation lituanienne. 

J’ai Phonneur, au nom de la Conference, de vou3 prier de bien YOidoir 
transmettre, sans retard, a votie Gouvemement, le texte de la prćsente notę. 


N® 8. 


(—) Poincare 


Dćcisum de la Conference des Ambassadeurs au sujet de la situation creee 
ó Memel par Pattitude du Gouae^^nement lithuanien. * 


25 septembre 1923. 

L’Empire Brita'nnique, la France, 1’Italie et le Japon, signataires, avec 
les Etats-Unis d’Amerique comme principales Puissances allićes et associćes, 
du Traitś de Paix de Yersailles, 


14 


' CJoiisiderant qu’aux teriiies de raitiicle 99 dudit Traite, PAllemai^ne 
li re«K)nce en faveur des principales Puissances allieen et associeea k tons 
droits et titree eur lea territoiies comfirfe eiitre la Mer Baltique, la frontiere 
Nord Est de la Pnisse orienłale, deerite h rarticle 28 de la Partie II (fronti^- 
res d’AlleinagTie) dudit Traite et les ancienines frontieres entre 1’Allema^e 
et la Russie; 

Oonsiderant que le Gauverneinefnt lituanien, a la datę dii 13 mars 
1923, a declare formellemcnt aocepter la d^ision de la Confóreinee dos Am- 
b:issadeurs du 16 fevrier 1923 qui {)revoir les coiiditione auxqelles les princi- 
pules Puietsances alliees entendcnt siibordonner le taansfert a a Lituanie dc^s 
diH)its et titrcs qu’elles tiennent de TAlleinagne, en vertu dudit article 99, 
sur ledit Territoire, conijnuinemeiit designe sous le nom de Territoire de 
Memel; 

Consideraiit que le Gouvernement lituanien refuse d*aceepter le projet 
de OoTiYention qui a ete «*labore en ex6euti'On de la dócisioii du 16 feyrier 
1923; 

Oonsiderant que, tant que cette Conventioii n’e3t pas en vigueur, tous 
droits et titres sur le territoire de Memel continuent d^appartenir aux Puis- 
sanees allióas; 

Considerant que le Gouvernement lituanien, malgre les protestations 
des G(mvenienipnts alliea, ne cesse d’interveniT dans radministration du 
Territoire de Memel, contrairement aux droit-s et titres des Puissances alliees 
et dana dos eonditions portant atteinte a TiCutonomie du Territoire; 

l^onsklerant qu€ les Gouvernemonts allies sont mis ałnsi dans Timpos- 
sibilite, d’u'ne part, d’exerceT leurs droits et, d*a.utre pairt, d’effeetuer regu- 
Herement au profit du Gonvcnement lituanien Ic tansfert próvu fnar la de- 
clsion du 16 fevrier 1923; 

Oonsidórant quo 1'administration actuelle du Territoire n’a jamais ćte 
acceptee ni a])prouvee par le vote des habitants, qu’ellc n'a 6te recoimue 
jiar les Gouvernements allies qu’śi titre i>rovisoire et sous resorye de la misę 
a exćeution des dispositions próvues ])ar ladite dócision du 16 feyrier 1923; 

Considerant que le Gouvememeiit lituanien continue k empfecher le 
f»ort de Memel de deyenir le debouche^ naturel des regkms polonaises 
ayoiisinantes; 

(Josiderant que, de ees faits, rćsulte une situation qui est de naturę 
a affecter les relations internat Łonalcs et qui menace, par suitę, de troiibler 
li^ paix ou la bonne entente entre los Nations, dont la paix depend; 

Considórant Particie 11 du Pacte de la Sociśte des Nations. 

Appellent, en consequence, Pattention du Conseil de la Societś des 
Nations sur la situation creee par Pattitude du Gouvemement lituanien. 
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N® 4. 

Eztraił 

de 1’Analyse sommaire preparee par le Secrełariał de la Societe des Natiuns. 
du projet de ccnwerUion de la Conference des Ambassadeurs et des conlre- 
propositions liihuaniennes sournises au Conseil de ia Sodśłś des Nations, 

le 15 dścembre 1923. 

B. Communicationa et transit. 

La liberte du transit par voie d’eau et par Yoie ferree fait l’objet dea 
articles 38 et 39 du projet de Convention. Selou l’article 38, le Gouverue- 
ment liŁhuanien doit ise conformer aux regleis sprescrites dane lee StatuŁs et 
Conveiition adoptes, les 14 et 20 avril 1921, par la Conventloa de Barcelonę; 
l article 39 stipule que ce Uouveriiemeut ee confoimera aux dispositions du 
Traite de Yersaillea relatives au regiuie international du Niemen. Le Uouver- 
nement iitbuatnien accepte ces deux articles. Mais, dans ea lettre du 21 sep 
(embre 14. Galyanauskas fait remarquer que leurs stipulations ne sont appli- 
cables qu’en temps de paix; comiue, selon le Gouveraemeat lithuanien, un 
etat de guerre eubsiste entre la Pologne et la Lithuanie, la mke en execution 
des disipoeiŁioias ainsi acceptees se troiuverait ajouinee de laiit jusqu’a uno 
datę indeteiminee. 

Pour cette raison, le Gouveiiuement lithuanien refuse de signer le pro- 
Łocole anneKÓ la OonvenUou, lequel prescrit, conune condition prealable de 
la ratification, par les Puissances, de la Conventk>n elle-meme — c’e8t a dire 
conune condition eine qua non de la reconnaissance de la souverainete litbua- 
nienne a Memel — Tobligation de retablir sans dólai les Communications de 
toutes natures entre Memel et les regions lithuaniienne et polonaise dont ce 
port est le debouche naturel. Toutefols, le Gouvernement lithuanien se declare 
prOt a signer un protocole qui ne lui kaposerait que le devoir de „se confor 
mer d’une manibre generale aux obllgations que comporte pour lui la Gon 
ventk)n et de retablir la libertó du flottage du bois sur le Niemen". 

N® 6. 

Lettre du D&ćgue de Pologne aupr^ de la Societe des Nations au Prśsideni 
du Conseil de la Societe des Nations. 

6enóve, le 10 mars 1924. 

Monsieur le Prćsident, 

Ayant pris conaissance du texte de la Conveation de Memel, ćlaboróe 
par la Commission de la Societó des Nations, j’ai Thonneur de prdsenter 
k Yotre £xcellenice les obserrations euivantes: 


C’est k son plus grand regret que le Gouvememeat polonais doit eon 
stater qu’e(n dćpit de la teneur de la dćcislon de la Ck)nference des Ambas- 
sadeurs du 16 fśvrier 1928, devant consŁitueir la base du statut de Memel, 
le nouveau projet de Convention meconnalt les droits reconnus a la Pologne 
a plusieurs reprises par les Puissauces. 

Dans leur dócision prócltće, les Puissances ont pość expre8iseinent com- ■ 
me une des cocoditions sine qua non du transfert de la 80uveramete sur Me¬ 
mel a la Lithuanie — „orgajuisation de la libertó du transit maritime, fluvial 
et terrestre de manierę k tenir oompte des intern des rćgions lithuaniennes 
et polonaises dont Memel est le debouchó naturel et crćatioń d’une admini- 
htratiuu economique du poit de Memel appropriee a son devek)ppemeiit et 
donnant, notamment par l’6tabliaseiment d’une zonę franche et par la pró- 
sence de repr6sentants qualifies toute garantie que lesdites regions intśres- 
s6es de la Lithuanie et de la Pologne trouveront dans ce port les fadlites 
ućcessaires a leur oommerce“. 

Le Gouvemement litbuauien ajrant acceptó sans rśserres la decision 
du 16 ferrier, la Conference es Ambassadeuis a 6tabli le 6 aodt dernier, le 
texte d’une (Donrention qui comportait, en ce qui concerne la sauvegarde 
des intśrSts polonais 4 Memel, quatre points essentiels suivauts bases sur les 
principes contenus dans ladite dścision: 

1) R^tablissement immśdiat de la llberte de passage entre Memel 
et la Pologne par mer, par eau et par voies ferrees (article 88). 

2) Cróation d’un Ck>nseil de surveillance 6conomique du port avec un 
membre polonais (article 42). 

8) Etablissement dans le port de Memel des eimplacements devant ser- 
vir spócialement aux besoins du commerce polonais (article 47). 

4) Garantie stipulant a) la misę en exćcutk)'n de la Oonvention par la 
Lithuanie comme condition prealable au transfert du droit de souverainetć; 
b) le rótahlissement des Communications entre Memel et la Pologne comme 
condition prealable k la reconnaissance de la legaJiLtó des actes du Gouverne- 
ment lithuanien dans le territoire de Memel (protocole additionnel). 

Le 4 fóyrier dernier, au moment m&me ou la Oommission chargee par 
le Conseil de rexamen de la question de Memel abordait ses travaux, la Con- 
fórence des Ambassadeurs a oru nćcessalre d’appeler par une notę Tattention 
de la Societe des Nations sur certains points du probl6me qu’elle considórait 
de premierę importance. La Conference eouligna tout particulidrement dans 
cette notę la question des garanties k accorder k la Pologne en disant no¬ 
tamment que le „protocole (additionnel) est.essentiel pour doimer effet 

aux stipulations de cette decision (du 16 fevrier 1928) qui precisant que, 
avaat de transferer la 8ouverametó de Memel 4 la Lithuanie, U devra 6tre 
ótabli „une organisation de la libertś du transit maritime, fluyial et terrestre, 
de manierę 4 tenir compte des rógions lithuaniennes et polonaises dont Me¬ 
mel est le debouchć naturel. Aussi longtemps qu’il n’existera pas entre Yilna 
et Memel une complete liberte de transit, cette condition, nóceesaire pour la 
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inise en vigueur de la Convention, ne sera pas realisee**. I^a notę fait res^ 
sortir eanJin le point Capital, a fiavoir, que „si la libertti du transit est troublśe, 
les articles 38 et 39 de la Conveintion de Barcelonę joueront, mais leurs 
dispositions ne suffisent pae a assurer la libertć en fait dii transit, telle c[iie 
l‘exige la decision du 16 fevrier. 

I^s te^tee precitós etablissent, de ravis du Gouvernement polonais, 
avec toute nettetć les conditions auxquelle3 les Puissances ont cru necessaire 
(ie faire dependre le reglement definitif de la question de Memel. Les terimes 
de Tacceptation par la Lithuanie de la decision de la Conference des 
Ambassadeurs du 16 fevrier 1923 (documeiit Nr. C. 664. M. 295) ne laissent 
ógalement aucun doute sur le caractere des engagements pris par la Lithuanie 
vis-a*vis des Puissances. II est 6vident que dans ces conditions, le Gouveme- 
luent polonais ne pouvait nullement envisager reventuallte (J’une misę 
en questi»on, lors de Telaboration de la nouyelle Ck)nventioii des points 
acquio ainterieurement. U a ete donc viv€ment surpńs de constater que dans 
le noiwcau projet les stipulations se rapporłant explicitement a la sauvegarde 
des interets polonais ont ete omises, et qu'elles etaient remplacees par des 
dispositions imprecises d'ordre generał. 

Le iseul avantage que le projet semble vouloir accorder, sinon directe- 
nient a la Pologne, tout au moins aux territoires situes dans le baissin du 
Menien, est la librę nayigatioin sur ce fleuve. Pourtaait meme a cet ćgard, ii 
n‘etablit pas les garanties qui ont ete prevues par le projet de la Conference 
des Ambasisadeiirs, a savoir, il ne subordonne pas la reoonnaissance de la 
legalite des actes du Gouvernement lithuanien dans le territoke de Memel 
au rótablissement prealable de la navigation sur le Niemen. 

II resulte de rexpose ci-dessus qiie le nouveau projet ne saurait etre 
considere par le Gouvernement polonais comme assurant a la Pologne la 
librę jouissance du port de Memel en tant que son debouche economique 
et partant qu‘il ne semble pas correapondre entierement, autant a Tesprit 
qu’a la lettre de la decision de la Conference des Ambassadeurs du 16 fevrier 
1923, qui prevoyait pour les regions polonaises „rorganisation de la liberte 
du transit maritime, fluvial et terrestre“, „de provenance et a deetination 
de Memer*. 

D‘autre part, je tiens a souligner, que parmi les considerations qui 
ont determine la decision de la Confćrence des Ambassadeurs du 25 septembre 
dernier, relative au renvoi de la questicn de Memel a la Societe des Nations, 
se trouYait celle constatant „que le Gouvemement lithuanien continuc 
a empecher le port de Memel de devenir le debouche naturel des regions 
[)olonaises avoisinantes“. Le Gouvernement polonais pense donc &tre en 
droit de croire, qu‘il est impossible d‘envisager une solution de la que8tion 
de Memel isans que la liberte des Communications entre Memel et la Pologne 
soit en m6me temps effectivement garantie. 

Par cons6quent, vu les considerations susónoncees et vu la resolution 
du Conseil en datę du 17 deceinbre dernier, par laquelle le Conseil a donnę 
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rexpres8ion de son souci d‘amener k un róglement de la questk)n de Memel 
en contormite avec les pńncipes de la decision de la Conference des 
Ambassadeurs du 16 fćrrier; 

J‘ai rhonneur de prier le Conseil de hien vouloir introduire dans le 
projet de la Conv©ntion des clauses etabliasant d‘une faęon precise les 
droits reconnus k la Pologne dans le port de Memel, ainsi que d‘arreteT de 
telles stipulations additionnelles a la Oanyention qui seraient k meme de ga 
rantir k la Pologne efficacement, dans rintór^t economique generał, la librę 
jouissance du port de Memel et du transit fluvial et terrestre vers ce port. 

(—) Skirmunt. 


N" 6. 

Eztrait du rapport soumis au Conseil de la Societe des Nations le 12 nuirt 
1924 par la Conimission chargee de preparer un rapport sur la ąuestion de 

Memel. 


S e c t i o n VI. 

AnneXe III. Commerce de transit. 

D^s le moment oii la Commision ©ntreprit ses travaux, il fut evident 
qu‘elle se heurterait aux plus grandes difficultćs dans ses efforts pour aboutir 
a un accord avec le Gouyernement lithuanien, au sujet du transport en tran¬ 
sit entre le port de Memel et Tarrtóre-pays, en raison du caractere anormal 
que prśsentaient a ce moment les relations politique3 entre la Pologne et la 
Lithuanie. Sur toutes les questions d‘ordre genćral, prśsupposant des relations 
d’amitie normales, le Gouyernement lithuanien etait disposś k adopter un point 
de yue raisonnable et liberał. Toutefois, en touchant cette question, la 
Commlssion ne pouyait eyiter plus longtemps de prendre connaissance d‘un 
problfeme qui a trouble les deux pays, ainsi que la Conference des 
Ambassadeurs et la Societe des Nations, pendant un certain nombre 
d‘annees. 

Le Gouyernement lithuanien est apparemment conyainou que le seui 
moyen de conseryer intactes ses positions, dana la presente controyerse, 
est de maintenir rexistence d‘un „6tat de guerre“ avec la Pologne. II est 
en dehors de la compśtence de la Commission d‘exprimer un jugement sur 
cette controyerse, ou de donner des avls au Gouyernement lithuanien sur 
la question de sayoir si Targument qu‘ „un etat de guerre“ existe, au sens 
technique, est fonde au point de yue Iśgal, ou raisonnable au point de yue 
politique. 

La Commission se trouyait en prósence de la situation suiyante: Insi- 
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ster auprfes du Gouvernement lithuanien pour qu‘il abaiidonn4t son argument 
de r„6tat de guerre“, et qu‘il ouyrit immediatement toutes ses fronttóres, 
allait Sans aucuu doute faire echouer les negociations et retarder indefini- 
ment la reprise de toutes operations de flottage ou tout autre commerce 
sur le Niemen. La Commission desirait vivement ayancer la reprise de la 
vie economiąue dans cette region, et estimait qu‘elle serviTait au mieux tous 
les interfets en jeu, en concluant un accord qui aurait des effets immediats 
et pra.tique sur la prosperitę du territoir de Memel et de l’arriere pays. 

Avant la guerre, 90 % peut-6tre du commeree du port de Memel etaient 
representes par le flottage du bois sur Niemen. En ouvrant immediatement 
la riyiere et le port, et en s‘eugageant a accorder au trafie sur la riviere 
toutes les facilites nócessaires, le Gouvemement lithuanien satisfait de beau- 
coup la majeure partie des exige(nces des Allies en la matiere. 

La Commission desirait eviter de se prononcer sur la ąuestion de savoir 
si les relations anormales existant entre la Pologne et la Lithuaiiie devaient, 
ou ne devaient pas 6tre ąualifiees d‘etat de guerre; mais la redaction 
arrfetee est telle que le Gouvemement lithuanien 6‘eaigage a ne pas 60 ulever 
cette ąuestion et k appliąuer en ce qui concerne le trafie sur la riviere, les 
dispositions de la Convention de Barcelonę sur la liberte du transit et des 
recommandations relatives aux ports soumis au regime international, comme 
si Tetat de paix regnait. 

N® 7. 

Anneze UL de la Corwention de Paris rclatwe d MemeL intervenue le 8 mai 
1924 entre tEmpirc britanniąue^ la Prance^ le riłalie et Japon d'une part^ 

et la Lithuanie d^autre part. 

TRANSIT. 

Article premier. 

Le Gouvernemeut lithuanien s‘engage a exaiminer 1‘opportunite 
d‘aboiir, avant le 1-er mai 1925, tous droits sur Timportation et rexporta- 
tion du bois et tous d-roits d‘exportatio'n sur les articles dans la composi 
tion desąuels le bois, comme matiere premiere, entre au moins pour 75% 
de la valeur. Au cas ou ces droits ne seraient pas abroges a la datę precitee, 
ou au cas ou ils seraient etablŁs ulterieurement, le Gouvernement lithuanien 
s‘engage a creer dans le port de Memel, sous Tautorite de la Direction du 
port, une zonę franche specialement appropriee k Temmagasinage, la manu- 
tention et le faęon du bois, d‘origine non lithuanienne, afin d‘6viter a toutes 
ces operations les charges financiferes, les retards ou les inconYenients qui 
pourraient resulter de Timposition des droits. 

Article 2. 

Si des droits dimportation sont appliąues au bois, un systóme effi- 
cace de depóts róservćs au transit mixte, au moins aussi avaiitageux pour 
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les iisagers que celu! qui existait sous le rćglme allemand, sera ćtabli et 
subsistera aussi longtemps que lesdits droits resteront en vigueur. Lee 
scieries mecaniques et autres etablissements de traitement du bois, ainsi 
que les depóts oii le boŁs est emmagasinć, seront considćres comme 
depóts de transit. 

Les pourcentages babituels de matieres brutes introduites dans ces 
depbts seront deduits dans le calcul du montant des droits dimportatiou 


Article S. 

Le Gouvernement lithuanien assurera la libertś du passage par mer, 
par eau et par voies ferrćs des transports en provenance ou a destination 
du Territoire de Memel ou transitant par ce Territoire, en se conformant 
a cet śgard aux regles posees par le Statut et par la Convention sur la 
liberte du transit adoptes par la Conference de Barcelonę les 14 et 20 avril 
1921, et notamment aux dispositions de TArticle 13 dudit Statut^), qui 
organisent la procedurę sommaire en cas dinterruption du transit. 

La meme liberte de passage sera assuree aux envois postaux, ainsi 
qu‘aux Communications postales et telegrapliiques. 

Le Gouvemement lithuanien, reconnaissant le caractóre intemational 
du Niemen et du trafie qui fi‘effectue sur ce fleuve, ainsi que les avantages 
eoonomique 3 d‘ordre genćral qui doivent resulter de rexploitation des 
forfets dans les regions, lithuaniennes et autres, du bassdn du Niemen dont 
Memel est le debouche naturel, s‘engage des maintenant a permettre et a 
aocorder toutes facilites pour le trafie sur le fleuve, k destination o u en 
provenance du port de Memel, ou dans ce port mfeme et a me pas faire 
application a Tćgard de ce trafie, en raisons des relations politique8 existaTit 
actuellemet entre la Lithuanie et la Pologne ,de6 dispositions des Articles 


*) Article 13; A f!ćfaut d*entent€ directe entre les Ktats, tous differende qui 
surgiraiiDt entre eux, relalivenient Tinterpretation ou k 1’applica.tion du prósent Sta¬ 
tut, seront portó devant la Cour permanente de Justice internationale, a moins que, 
par application d’une convention spćciMe ou d une clause gónerale d*arbitrage, il ne 
fcoit procćdć ^ un rćglement du diffćrend, soit pai* arbitrage, soit de tout autre maniere. 

Le recours sera formę ainsi qu’il est pr6vu k Tarticle 40 du Statut de la Cour 
permanente de Justice internationale. 

Toutefois, afin de rśgler autant que possible ces diffćrends a Famiable, les Etats 
contractants 8’eaigagieiit, prealablement k toute instance judiciaire, et sous róserye 
des droits et attributions du Conseil et de TAssemblćc, i soumettre ces diffćrends pour 
ayis consultatif k Torgane qui se trouyerait instituó par la Socićtó des Nations comme 
organe consultatif et tecljnique dii‘B Membres de la Societć, en ce qui coiicerne les 
Communications et le transit. En cas d’urgence, un ayis proyisoire pourra recomman- 
der toutes mesures proyisionnelles, destin^ćes notamment k rendre au librę transit les 
facilitós dont il jouissait avant Pacte ou le fait ayant donnć lieu au diffćrend. 
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7 et 8 ilu Statut de Barcelonę sur la liberte de transit et de PArticle 13 
des Reooimnandatioins de Barcelonę relatives aux ports soumis au regime 
internationaL 

Article 4 

Les dispositions de la presente Annexe pourront etre modifiees sur 
la proposition que le Gouverneraent lithuanien iK)un* *a faire en s‘inspirant de 
1 experie<nce acqiii&e et des circonstances du moment. Cette proposition devra 
etre approuvśe par la majorite du Conseil de la Societe des Nations, cette 
inajoritó comprenant les representants des quatres Puissances parties, avec 
la Lithuanie, a la Convention dont la presente Annexe fadt partie. Ces modi- 
fications entreront en vigueur d6s qu‘elles auront etó ainsi approuvees. 

• N« 8. 

Lettre du Prśsident de la Confćrence des Ambassadeurs au Ministre de 

Pologne en FranceJ") 

N® 108. Paris, le 2 juin 1924. 

Monsieur le Ministre, 

J‘ai rhonneoir de vous adresser ci-inclus le texte de la Convention en 
datę k Paris du 8 mais 1924, intervenue entre TEmpire britannique, la 
France, Tltalie et le Japon d‘une part et la Lithuanie d‘autre part, au sujet 
du territoire de Memel ainsi que le texte de la disposition transitoire rela 
tive k cette Convention. 

En donnant leur approbation a cette Convention, les Gouvernements 
alli6s ont ćtó animćs de Tespoir que sa signature pourrait hfiter la restaura 
tion de la paix dans TEurope orientale et, en particulier, Tetablissement de 
relations normales et pacifique8 entre le Gouvernement polonais et le 
Gouvernement lithuanien. A cet ćgard, leurs vues, qu‘ils font connaitre au 
Gouvemement lithuanien sont les suivantes: 

Les Gouvernements allies voudraient sugg^rer que les Gouvernements 
polonais et lithuanien tombent d‘accord sans dćlai sur certainee mesures 
destinees k ameliorer leurs relations mutuelles, savoir: 

*) Article 7. U pourra §tre exceptionTiellement, et pour un terme aussi limite 
q«e poflsible, dśrogó aux dispositions des artioles prócśdents par des mesures particu- 
lieres ou gśnerales ąue chacun des Etats contractants serait oblige de prendre en cas 
d'6vćnement8 grayes intćressant la sCretó de TEtat ou les interfits vitaux du pays, 
etant entendu que le principe de liberte du transit doit 6tre obsery^ dans toute la 
niesure du possible. 

Article 8: Le prśsent Statut ne fixe pas les droits et les deyoirs des belligórants 
et des neutres en temps de gueim Nćanmoins, il subsistera en temps de guerre dans 
la meeure compatible ayec ces droits et ces deyoirs. 

*) Article 18: Les presentes dispositions ne fiiejit pas les droits et les deyoirs 
des belligćrants et des neutres en temps de guerre; n^anmoins, elles subsisteront en 
temps de guerre dans la mesure compatibles 8vec ces droits et ces deyoirs. 

•) Une notę en termes presąue identiąues fut simultanćment adressśe par la Con¬ 
fćrence diee Ambassadeurs au gouvernement lithuanien. (Notę da TEditeur). 
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j. Etablir des relations comsulaires nomiales et, apres un delai fixó 
d‘un commun accord, des relations diplomatiąues entre la Polegnę et la 
Lithuanie, impliąuant une mutuelle reconnaissance de furę des deux 
Gouvemements. 

2. N‘imposer aucune restriction economique au commerce, y compris 
le commerce du transit, de Tiłh des deux pays sur le territoire de Tautre. 

3. Prendre toutes les mesures necessaire pour prevenir les incidents 
de naturę a soulever ropinion publiąue d‘un des deux pays contrę TautTe. 

Les Puissances alliees sont convaincues que, si les deux Gouverne 
ments, tout en śvitant de discuter les points sujets a coiitroverse qui, de 
temps a autre, ont amene une tension regrettable des sentiments entre les 
deux pays, adoptaient les mesures ci-dessus dans un esprit de conciliatioii, 
le dśveloppement de relations plus amicales entre eux s‘en trouverait raa- 
tćriellement facilite. 

Les Gouvernements allies expriment leur comdction que cette oeuvre 
de pacification trouvera aupres du Gouvernement polonais un entłer con- 
cours et que, en ce ąiii le conceme, ce Gouvernement est prśt a prendre 
les mesures risćes plus haut: 

(—) Poincare. 

N® 9 

Lettre du Ministre de Pologne en France au President de la Conference des 

Amhassadeurs. 

N« 787/P. - Paris, le 7 juillet 1924. 

Monsieur le Prósident, 

En notifiant au Gouvernemeiit polonais les textes de la Conyention 
du 8 mai 1924, ainsi que de la disposition transitoire, relatiyes au territoire 
de Memel, yous avez bien voulu, par la notę N® 108 du 2 juin courant, 
me signaler les yues des Gouyernements allies qu‘ils ont fait connaitre 
au Gouyernement lithiianien, a propos de certames mesures destinees 
a ameliorer les relations polono-lithuaniennes. En meme temi)s, yous ayez 
exprim6 la conyiction que cette dćmarche trouyera aupres du Gouyerne¬ 
ment polonais un entier concours, et que, en ce qui le conceme, ce Gouyerne¬ 
ment est pręt a prendre les mesures a lui suggerśes. 

En yous aceusant reception de cette cominunication, que je n‘ai jias 
manqu6 de soummettre a mon Gouyernement, j‘ai Thonneur de prier en 
son nom Votre Excellence, de bien youloir porter a la connaissance de la 
Conference des Ambassadeurs ce qui suit: 

Appróciant les intentions qui ont determiiie les Gouyernements allies 
a approuyer les arrangements au sujet du Territoire de Memel, et soucienx 
lui- meme de contribuer dans la niesure de se.s moyens a la coinsolidation 
de la paix dans PEurope orientale, le Go-uyernement polonais, tout en mainte 
aant son point de yue formule anterieurement sur Tinsuffisance des garanties 
accordees a la Pologne dans ces arrangements, prend acte de la notifica- 


tioii qui lui en a ete faite. 11 e\prime en ineme temps Tespoir que les priiieipa- 
les PuLssances alliees signataires et garante-s deadits arrangements, sauimt, 
par leur fermete, obteiiir la misę en vigueur, complete et reelle, de ceux-ci, 
eonform^ment aux interets legitiraes de la Polegnę. 

Quant a ce qii!i concerne les relations polono-lithua;niennes, le Gouver- 
neinent polonais a fait pareuye, a de nombreuses reprises, de ses intentions 
pacifiques, et de son esprit de conciliatioin envers la Lithuanie. II tient 
a preciser que la teus^ion regrettable des sentiments qui se prolonge entre 
la Lithuanie et la Pologiie et a laquelle fait allusion la notę de Yotre 
Excellence, en datę 2 juin, n‘est ix>int le resultat d'une controverse entre 
ces deiix pays, dont Tobjet n‘existe plus ni de droit ni de fait, maie bien celni 
d‘uiie campagne unilaterale, poursuivie par certains milieux lithuaniens 
infliiants. 

De son cóte, le Gouvernement polonais est heureux de constater 
l'etroite concordance de ses vues sur les mesures susceptibłes d‘ameliorer 
les relations polono-lithiiaiiiennes, avec les suggestions des Gouvernements 
allies a cet egard, et il se declare pr^t, en ce quii le concerne, a adopter ces 
suggestions sans r6serve. 

(—J Alfred ChlapowskL 


N" 10. 

T4eitre du Ministre des Affaires Etrangeres de Lithuanie au Prćsident de la 
Conference des Ambassadeurs. 

Kaunas, le 17 octobre 1924. 

Monsieur le Prósident, 

Apres avoir pris connaissance de la notę que Son Excellence M. 
Raymond Poincare, au nom des principales Puissances alliees, a bien voulu 
lui adresser a la datę du 2 juin 1924 sous le N® 107, le Gouvernement 
lithuanien a estime qu‘il etait de son devoir de consacrer la plus serieuse 
attention k Tetude de ce document qui temoigne si hautement du souci 
iful auime les Gouvernements allies de voir des relations normales s’etablir 
entre la Lithuanie et la Polegnę. 

Ce n^est, par consequent, qu‘aprte un examen approfondi des 
suggestions formulees a cet effet dans la notę du 2 juin 1924 que le Gouver- 
nement lithuanien prend la liberte de soumettre respectueusement k Votre 
Excellence un bref expose des principes qui le dirigent dans cette que8tion 
si etroitemeiit liee au retablissement de la paix en Europę orientale. 

Dans leur notę du 2 juin, les principales I^uissances alliees enyisagent 
la possibilite, pour la Lithuanie, dans la mSme mesure que pour la Polegnę, 
dc recourir sans dela«i, en vue d'une anielioratioffi des rapports des deux 
pays, a des pourparlers dont serait exclue toute discussion des points sujets 
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• 

a controyerse et qul auraient pour objet la recoanaidsance de jurę recipro- 
que des deux Etats ainsi que betablissement entre eux de relatioiiis diplo- 
matiąues et consulaires et de rapports ooinmerciaux bases sur une entiere 
libertó ścoiiomique. 

Sans perdre de vue le but eleve que se proposaient les principales 
Puissances en formulant les suggestions renfermees dans leur notę eai datę 
du 2 juin, le Gouyernement litliuanien se voit oblige d‘appeleT la bienveil- 
lante attention de Votre Excellence sur la portee tres differente qui s‘attache 
a ces suggestions selon qu‘on les envisage du point de vue d‘uu Etat 
l)arvenu a la realisation de ses projets au moyen de la force ou d^une 
nation lesee dans ses droits et ses intergts fondamentaux. 

Le rśsultat negatif des essais anterieurs de negociations directes entre 
la Łithuanie et la Pologne et Tetude attentive de la situation actuelle des 
deux Etats l‘un a Tegard de Tautre ne permettent pas au Gouyernement 
lithuanien d‘eSiperer de Tapplication de la methode suggeróe par les prin¬ 
cipales Puissances une amelioration des relations polo>no-lithuaniennes, 
encore moins un reglement definitif du conflit. Parmi les mesures próconisees 
par la notę du 2 juin, les unes apparaissent au Gouyernement lithuanien 
comme inapplicables dans Tetat de choses actuel, les autres comme devant 
produire par leur rśalŁsation des effets absolument opposśs k ceux qu‘eii 
esperenit les principales Puissances. 

L‘6tablisseinent entre Etats yoisins de relations consulaires a pour 
premiere condition l‘existence d‘une frontifere reconnue par ces Etats. Le 
Gouyernement lithuanien, qui ne considere rexerci€e de ses droits eouyerains 
sur le territoire de Vilna que comme temporairement suspendu par Tintru- 
sion de la Pologne dans ce territoire, ne saurait non plus reconnaitre la 
nationalite polonaise imposee k ses habitants par la force des armes, ni 
cesser de considerer ceux-ci comme des ressortissants de FEtat lithuanien. II lui 
serait egalement impossible de renoncer a ses droits sur les biens du domaine 
public situes dans cette region. D‘autre part, retablissemeni de la liberte 
economique des ćchanges commerciaux entre la Łithuanie et la Pologne 
extgerait la creation d‘une frontifere douaniere munie de tous les amenage- 
ments techniques. Or, le Gouyernement lithuanien ne saurait en aucun cas 
enyisager la transformation en frontifere douaniere de la ligne d’annistico 
traces au lendemain du coup de force du gśneral polonais Żeligowski. 

En ce qui regarde la reconnaissance de jurę r6ciproque, il serait yain 
d‘en esperer, dans la situation actuelle, les effets fayorables qu‘elle ne pour- 
rait produire qu‘apr6s la reparation par la Pologne des actes dont elle s‘est 
rendue coupable enyers la Łithuanie. 

La reconnaissance de jurę rendrait ineyitable rinstallation par chacun 
des deux gouyemements d‘une reprósentation diplomatique auprós de 1‘autre, 
et le contact ainsi ćtabli, loin de crśer des courants de sympathie entre 
les deux peuples, ri8querait plutot, au milieu d‘une atmosphere de mefiance 
et de ressentiment, de proyoquer de nouyelles frictions. 
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C’est en se basant sur cet examen ininutieux et strictenient objectif 
de la ąuestion que le Groaiyemeinent lithiianien prend. la liberte d‘exprimer 
a Votre Ex«cellence sa profonde conyicti-on que la yoie qui conduit au but 
tant desire par les principales Puissances et par la Lithuanie passe par le 
fund mfeme du conflit territorial qui, depiiia ciiiq ans, divise la Lithuanie 
et la Pologne. 

II n‘est nialheureusenjent que trop etabli qu‘aucun des efforts tentes 
jusqua ce jour danis cette directi-oii on u’a ete couronne de siicces. Le Gouver- 
nemont lithuanien se rend parfaiteinent compte du peu d’utilite qu‘offriiraieiit 
et la recherche des causes de ces echecs et la repetition des incriminations qu‘il 
pourrait formuler. II se bornera simplement a constater le fait que ni la 
mediation du Conseil de la Societe des Nations, ni enfin la resolution de la 
Confćrence des Ambassadeurs du 15 mars 1923 n‘ont su apporter une solu- 
tion au probleme de Vilna, solution indispensable a 1‘etablissement de rela- 
tions normales entre la Lithuanie et la Pologne et inseparable de la paix 
europeenne. 

La conscience de ses responsabilites deyant une situation si graye fait 
un devoir au Gouyemement lithuanien de soiunettre a Votre Excellence la 
suggestion euivante: 

Considerant 

Que Particie 87 du Traite de Yersailles, confie aux principales Puissan- 
ces alliees et associees le soin de fixer les frontieres orientales de la 
Pologne; 

Que la fixation de ces frontieres, pour autant qu‘elles touchent au territoire 
lithuanien, ne saurait ayoir lieu avant une entente a ce sujet avec le Gouyer- 
nement lithuanien; 

Qu‘une solution satisfaisante des problemes terTitoriaux qui se posent 
entre la Lithuanie et la Pologne serait seule en mesure de mettre fin aux 
oonflits qui subsistent encore dans cette partie de PEurope; 

Le Gouyemement lithuanien prend la liberte de proposer aux princi- 
pales Puissances alliees de conyoquer une confćrence, a laquelle pairtici- 
peraient les principales Puissances, la Lithuanie et la Pologne. II 
appartiendrait aiix principales Puissances de determiner le temps et le lieu 
de la conyocation de la Confćrence et d‘envisager Putilite de la participa- 
tion a ses trayaux d‘autres Puissances directement intćressćes au rćglement 
du litige territorial polono-lithuanien et a Pćquilibre de PEurope orientale. 
Le Gouyernement lithuanien serait extreinement heureux de connaitre 
sur ce point Popiiiion de Yotre Excellence et celle de la Confćrence des 
Anibasisadeurs. II prend la liberte de joindre a ce pli un mćmorandum eon- 
sacrć a la question dans son ensemble et dans ses dćtails^). 

(—) Carneckis, 

*) Le memorandum £unnexć ^ cett*a letlre se trouve reproduit dana le Journal 
oificiel de la Sociśtś des Nfations, YLe aniiće, No 3, p.SlS są. (Notę de PEditeur). 
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N« 11. 

Lettre du President de la Conference des Ambassadcurs au Ministre des 
Affaires Eirangeres de Lithuanle. 

Pnrls, le 3 decembre 1924. 


Monsieur le Ministre, 

A la datę du 17 octobre dernier, Votre Excellence a bien voulu faire 
tenir aux Gouvernements allies representes a la Conference des Ambassa- 
deurs, la róponse du Gouvernement lithuanien a la uote de la Conference 
datee du 2 juin 1924. 

i^es Gouvernenieiits allies, soucieux de lifiter la restauration de la paix 
en Europę orientale, avaient suggere au Gouvernement lithuanien ainsi 
(|u‘aii Gouvernement polonaLs un certain nombre de mesures qui leur pa- 
raissaient et qu‘ilB persistent a croire pi^opres a ameliorer les relations 
mutuelles de ces deux Gouvernements. Le Gouvernement polonais s‘esl 
empresse de faire savoir k la Conference des Ambassadeurs qu‘il śtait, en 
ce qui le concernait, pręt a donner suitę a ces suggestions. La Conference 
a le regret de constaiter que le Gouvernement lithuanien n‘est pas dans 
les memes dipsositions. 

En opposant une fiii de non-recevoir aux recommandations qui lui 
avaient ete adressóes, le Gouvemement lithuanien semble marquer sa volonte 
de se maintenir dans Tattitude d‘intran3igeance qu‘il a, jusqu‘ici, adoptee 
et de ne pas preter son concoiirs aux Puissances allićs dans l‘oeuvre de 
pacification qu‘elles souhaitent voir realiser. 

Les Gouverneinents allies prennent acte, a regret, de cette attitude: 
ils n‘entendent en aucune manierę recommencer avec le Gouvęrnement 
lithuanien une controYerse sur les questions qui font Tobjet de sa lettre du 
17 octobre et du memorandum qui y etait joint; ils ne sont donc pas 
disposes a discuter a nouveau les considerations developpees par la lettre 
de Votre Excellence, mais le silence qu‘ils dćsirent observer a cet egard ne 
saurait a aucun degre etre considere comme une approbation des theses 
d6veloppees dans ladite lettre. Ils doivent, en particulier, ćcarter absolu- 
ment Tinterpretation donnee par le Gouverneinent lithuanien de Larcicle 87 
du Traite de Yersailles et des droits qu41 confere aux Puissances alliees. 

Le memorandum joint a la lettre de Votre Excellen'ce soutient, d‘autre 
part, que la Societe des Nations n‘a pas reoopnu la resolution que la Con¬ 
ference des Ambassadeurs a prise le 15 mars 1923 au nom des principales 
Puissances alliees pour fixer definitiyement les frontieres orientales de la 
Pologne, aux termes de l‘art. 87 precite. II suffit aux Gouvernement allies 
de constater que le Conseil de la Societe des Nations a pris acte de la 
communication qui lui a ete faite de ladite decision et qu‘il a de mśme pris 
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acte, le 21 avril 1923, du rapport presente par M. Hyinans, rapport ou on 
lit: „une frontióre politiąue aya.nt ete ainsi determlnee par une procedurę 
qui a ćte prevue par le Traite de Yersailles et acceptee par le Gooiyerne- 
ment lithuanien, la ąuestion traitee par le Conseil dane sa derniere session 
appartient desormais a Thistoire du litige“; du procfes verbal de la mome 
seance du Conseil, il resulte egalement que le representa*nt lithuanien, tout 
en faisant ses reserves, a reconnu que le Conseil de la Societe des Nations 
considerait, pour sa part, la question comme reglee; enfin, la resolution du 
15 mars 1923 a ete enregistree au Secretariat generał de la Socićte des 
Nations pour §tre inserree au Recueil des Trnltes. 

Dans ces conditions, les Gouvernenient allies doivent declarer qu'ii 
n‘est pas possible de remettre en discussion les frontieres definies par la 
resolution quils ont prise le mars 1923 dans rexercice des droits que leur 
oonfere Tart. 87 du Traite de Yersailles et qu‘ils ne peuvent donc se pr6ter 
a la convocation de la Conference envisagee par le Gouvernement 
lithuanien. 

La Conference des Ambasadeurs s‘en tient aux recommandatioiis for- 
mulees par sa lettre du 2 juin dernier et exprime a nouveau Tespoir que 
le Gouvernement lithuanien, mieux. eclairś sur ses veritables interets, don- 
nera suitę aux suggestions qui y ćtaient contenues. 

(—) HenioL 


N® 12. 


Lettre du President de la Conference des Ambassadeurs au Ministre 
de Lithuanie en France. 


Monsieur le Ministre, 


Paris, le 31 aout 1925 


A la datę du 2 juin 1924 et a celle du 3 decembre 1924 la Conference 
des Ambassadeurs, agissant au nom du Gouvernement britannique, fran- 
ęais, japonais et italien, a exprime au Gouvernement lithuanien le voeu que 
la sigiiature de la Convention du 8 nuii 1924 hatta la restauration de la paix 
dans TEurope orieiitale et plus particulierement Tetablissement de relations 
normales et amicales entre les Gouvernements lithuanien et polonais. La 
Conference des Ambasadeurs indiquait a cette occasion un certain nombre 
de mesures qui lui paraissaient propres a assurer la realisation de cette poli- 
tique. 

Bień que le Gouyeriiement lithuanien n’ait pas cru, jiisqii’a present. 
devoir se rendre aux desirs des Gouvernements allies ceux-ci n’ont pas voulu 
retarder le depót des Instruments de leurs ratifications sur la Conventioai de 
Memel, depót qui marque la datę d’entree en vigueur de ladite Convention 
et le transfert defiiiitif a la Lithuanie de la souyerainete sur ce Territoire. 
lis ont vu, en effet, dans la nouvelle que le Gouvernement lithuanien se 
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disposait a engager avec la Gouvernement jwlonais les nćgociations (|iii 
duivent s’ouvrir a Copenhague incessament, la preuve que le Gouvernement 
litbuauien avait 1’inteation de donner suitę aux suggestions qu’ils ont cm 
devoir formuler dans leurs notes des 2 juin et 3 dćcembre 1924. 

La Ck)nfere(nce des Ambassadeure vous serait obligee de faire part au 
Gouvernement litbuauien de la satisfaction avec laquelle elle a accueilli cette 
nouville et de lui exprimer sa ferme conviction que les pourparlers qui voiit 
s’eiigager, aboutiront au resultat pratique d^ire dans Tintćrśt de la paci 
fication et de la prosperitę genćrale. 

(— A. Briand 


Deuxieme Partie 


FLOTTAGE DTI ROIS SUR UE NIEMEN. 
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Eztrait du proc€S-verbal de la premiere seance de la huitieme session de la 
Commission considtatwe et techniąue des Communications et du transity 
tenue a Geneve le 24 juillet 1925. 

Rapport de la Direction du port de Memel. 

Le Seotrótaire generał expose que M. Kjelstiiip, membre de la Direc¬ 
tion du port de Memel, designe par le prósłdent de la Commission, a ete 
invite a se rendre a Geneve, afin de donner aux membres de la Commission 
toutes explications utiles sur le rapport communiąue par la Direction du port 
de Memel, qui est a Tordre du jour de la Commission; il a ete egalement 
invite par le president a lui donner sur Tensemble de sa mission toutes infor- 
raations utiles, dont n pourra, le cas echeant, avec la collaboration de M. 
Kjelstrup, s’il le juge utile, faire part a ses collćgues. 
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Memorandum adresse par M. Kjelstrupy membre de la direction du port de 
Memely au president de la Commission consultative et techniąue des 
Communications et du transit. 

Geneve, le 26 juillet 1925, 

La Commission consultative et tecliinque des Communications et du 
transit a exprime le voeu, lors de sa seance du 24 juillet, que je presente un 
rapport sur la situation a Memel. J’ai Thonneur de eoumettre, sous une for¬ 
mę resumee, les observations ci-dessous qui ont trait: 1) a la situation admi- 
iiŁstrative; — et 2) aux conditions du trafie dans le port. 

I. Situation administrative. 

Cette partie du present memorandum est destinee a donner au Presi¬ 
dent de la Commission du transit qui m’a designe pour les fonctions que je 
remplis et qui aurait eventuellement a designer mon successeur, une idee 
de la situation veritable dans laquelle se trouve le Membre international de 
la Direction du Port, aiiisi que des difficultes auxquelles il se heurte; oet 


expos6 lui permettra de donner, aprfes avoir consulte ses coltógues, s’il le 
juge a propos, aux renseignements fournis la suitę qu’ils comportent. 

La situation qui existe actuellement au point de vue admmistratiif iie 
saurait se prolonger longtemps, ni pour moi personnellement, ni a mon 
ayis, pour la Societe des Nations. Le present etat de choses est impossible, 
a mon sens, en raison du caractere peu satisfaisant des arrangements qui 
rćglent la question de la Presidence de Direction du Port. Lor6que j’ai, au 
debut, declare que j’etaL8 pręt a assumer les fonctions de Membre de Dire- 
otion du Port, j’avai8 Timpression nette que je serais elu Prćsident. J’ai 
donc ótć extr§mement ćtonne lorsqu’a mon arrivee a Mćmel, j’ai constate 
fjue les deux autres Membres de la Direction avaient deja deploye une acti- 
vite considśrable, depuis plusieurs mois, et que Tuii d’entre eux, — le Mem¬ 
bre nommó par le Gouvernement lithuanien — avait assuine les fonctions 
de Prśsident de la Direction. Lorsqu’il s’est agit de constituer la Directioji 
du Port et de proceder k rćlection du President, j’ai dćclare aussitót qu’a 
mon avis le Membre dntemational etait indubitablement celui qui en fait 
devait 6tre elu President. II est apparu immediateraent que les deux autres 
.Membres n’etaient pas, pour le moment, fa\orables a cette proposition — le 
?dembre litłiuanien par ce qu’il ne voulait pas voter en faveur d’un etraii- 
ger, pour la direction d’uii port lithuanien — et le Membre represantant le 
Territoire de Mómel designe par le Directoire de Memel en fpnction jusqu’aux 
elections prevues par la Conrention, par ce qu’il estimait necessaire, en vue 
de maintenir les meilleures relations possibies entre la Lithuanie et la Dire- 
ction du Port, qu’un Membre lithuanien fut elu. J’ai alors fait connaitre 
que j’etais pr^t a accepter que le Membre lithuanien assumat cette tóche 
(a titre purement proviisoire) jusqu*au moment oii j’aurai eu Toccasion 
d’examiner sur place la situation, et de decider de la datę qui conviendrait 
le mieux pour la dćsignation definitiye du President, au moment oii Pensem- 
ble de la questio‘n devrait ^tre examine de noiiveau. Comme les deux autres 
Membres ne faisaient pas d’objection a mee propositions, j’ai cru qu’ils 8’y 
ralliaient aussi, au moment ou, a une datę ulterieure, il fut donnę lecture du 
Protocole, j^ai ete tres surpris de constater que ce document ne conte-nait 
aucune mention de mes reserves, et lorbque le Membre lithuanien signala 
qu’il avait śtó 61u President pour une periode de trois ans, j’ai proteste 
immediatement et declare que, si les deux membres nourrissaient la meme 
oppinion a ce sujet, je me verrait oblige de quitter Memel sur le champ. 

Les deux membres m’o-nt alors demande un delai de quelque8 jours^ 
pour leur permettre d’exammer le problome, et j’aa accepte de laisser la que- 
stion en suspens pour quelque8 jours. Mais, avant qu’il edt ete possible de 
IX)ursuivre la discussion, j’ai reęu un telśgramme de M. Hans, m’informanl 
qu’il avait Tintention de se rendre a Memel en vue de discuter certains poiuts 
relatifs au port, ainsi que la question de Telection du president de la Dire¬ 
ction. Dans ces conditions, j’ai decide de laisser Taffaire en suspens jusqu’a 
TarriYĆe de M. Hans Comme ce dernier et moi-meme estimions que la Dire- 
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ction du port serait finalement conBtituee, au plus tard, dans les premiers 
jours de juillet, j’ai accepte — pour eviter d’impos*er a la Societe des Nations 
l’-obligation de nommer un nouyeau membre temporaire—de rester nioi-meme 
a Memel en ąualite de membre temporaire, jusqu’a la constitution defiiiitive 
de la Direction, bien decide a ąuitter Memel immediatement, si je n’etais 
pas alors elu president. 

Actuellement, il est imposaible de dire a ąuelle datę la Direction du 
port fiera definiitivement constituee, car la datę des elections des membres 
de la Chambre des Representants de Memel in’est pas encore fixee. La situa- 
tion est donc si peu satŁsfaisante que je me perraets de demander qu’il soilt 
pris une decision nette aussitot que possible au sujet de la question de la 
presidence, etant donnę que, si je ne suis pas elu, il sera necessaire de de¬ 
signer un autre membre pour me remplacer a la Direction du port. 

Sans entrer dans les detaite, je tiens cependant a signaler quelques 
faits ,pour montrer a quel point la situation presente est peu satisfaisanle: 

1. Bien que le membre representant le territoire de Memel ait reconnu 
que je devrai prendre coinnaissance de la correspondance de la direction du 
port, traduite en allemand, je n’ai jamais ete mis a m^e de le faire. Je suis 
ainsi tenu systematiquement dans Tignorance de 1’administration quoti- 
dienne de la Direction et je ne suis au courant des documents et lettres qui 
passent par la Direction. 

2. Bien que le membre representant le Territoire de Memel ait con- 
venu avec moi que les debats auraient lieu en langue allemande, le President 
en exerci'ce ne se sert, en regle generale, que du lithuanien et de Tanglais: 
il emploie le plus isouvent le lithuanien, et on ne me communique que de 
temps a autre de brefs extraits traduits des discussions qui ont lieu dans 
cette langue. II m’est par consequent impossible de suivre d’une maniere 
satisfaisante les travaux de radministration. 

Bref, le port est actuellement administre de telle maniere que je ne 
puis, persoiijiellement, etre considere comme responsable des actes de cette 
administration. 


II. Conditions du trafie. 

Les renseignements fournis dans -cette partie sont destines a faciliter la 
tSche de la Commission du transit, qni, d apres son ordre du joiur, est appelee 
a examiner le rapport sur le flottage des bois soumis par la Direction du port 
au GrOuvernement lithuanien et communiąue, conformement a la Convention 
de Memel a la Commission oonsultatiye et »teohnique des Communications et 
du transit (comme d’ailleurs tous les napports que la Direction du port adres- 
se au Gouvernement lithuanien). 

Le trafie du port a ete, au cours des deux dernieres annees, et continue 
a etre tres restreint par suitę fait que seuls les transports a destination 
et en provenance de la Lithiianie et du Territoire de Memel sont effectiies 
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par le port. Les transiports en transiit a destination et en proyenance de la 
Pologne et de la Russie ont completement cesse, par suitę de la situation po- 
litiąue qu» existe entre la Lithuanie et la Pologne. Comme la Lithuanie 
a Tompu toutes les relations avec la Pologne, celle-ci reyendiąue le droit 
d’instituer un regime reunissant les conditions teclmiąues et econoiuiąues ne- 
cessaires pour lui permettre d’effectueT ses transports en transit par le port 
de Memel, a sayoir: 

1) ouyerture du Niemen; 

2) le droit pour les habitants polonais de franchir la frontiere; 

3) le droit d’utiliser les seryices postaux et telegraphiques; 

4) le retablissement des Communications par chemln de fer entre 
Yilna et Kaunas; 

5) installation d’une representation consulaire polonaise a Memel. 

Le point le plus delicat est la conclusion d’un arrangement concernant 

le retablissement des Communications par chemia de fer entre Yilna et 
Kaunas. Les l^olonais domaaident le retablissement de ces communicatioais 
parce que le Niemen n’est ouyeit que pendant la moitie de Tannee, et que, 
meme pendant la saison fayorable, il ne peut etre utilise que pour le flottage 
des bois ordinaires; le retablissement des Communications par chemin de 
fer entre Yilna et Kaunas est iiecessaire afin d‘assurer la liaisoii entre la 
Pologne et Memel pendant toute Tannee et aussi pour permettre aux Polonais 
de transporter des bois plus precieux qui ne peuyent etre flottes sur le Nie¬ 
men; ainsi, les Polonais pourront egalement utiliser le port de Memel pour 
des transports en transit de marchandises autres que le bois. Les Polonais 
attachent au retablissement de ces communicatio«ns uue importance telle 
qu’il3 insistent pour la conclusion d’un arrangement sur ce point. 

Etant do-nne que des interets economiques importants eont leses par 
suitę de la rcsiriction du transit entre Memel et les Etats riyerains (tels que 
la Pologne, la Russie, la Litliuanie, y compris le Territoire de Memel, et 
l Alleinagine ©ans mOme parler des interets etrangers (surtout aiiglais), je prie 
la Commission consultatiye et techniique des Communications et du Transit 
de bien youloir accorder a cette qu69tion toute Fattention qu’elle merite. 

Le projet de reglementation du flottage en transit de bois sur le Nie¬ 
men (question qui figurę a lordre du jour) ne presente de Fiuteret que si la 
Pologne et la Lithuanie concluent un arrangement sur la qaiestion du transit 
en generał. 11 serait alors poissible de donner uue furce definltiye a ce projet 
de r^lementation, en tenant compte des decisions de representaiite polonais et 
lithuaniens quii seraieiit nommes pour etudier ce probleme. 
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Exłrait du pioc€s~verbal de la cinąieme seance de la huiłieme session de la 
Commission consultative et techniąue des Communications et du transit, 
tenue ó Geneve le 27 juillet 1925. 

XYI. Rapport de la Direction du poTt de Memel. 

M. Kjelstrup, membre de la direction du port de Memel et M. Króller, 
ancien membre de la Commission d^elaboration de la Convention de Memel, 
prennent place a la tobie de la Commission. 

Le Presidcnt estime que^ dans cette ąuestion ou relement politiąue joue 
un role importajit, la Conunijs&ioTL doit agir avee beaueoup de prudence. Elle 
ne doit pas sortir du eadre de sa competence, cai' elle es^t suitout un organe 
techniąue. Avec bonine volointe, elle peut arriver a un resultat conforme 
a Teąuitó. Le president est heureux de saluer M. Kroller, ąui a pris une part 
active aux oiegociations de la Oonventiion de Memel, 

A/. Baldicin, constatant que la Commission est salsie d im rapport presente 
au Gouvemement lithuanien par la Direction du iport de Memel au eujet du 
flottage du bois 'Sur le Niemen [voir annexe 6], estime que cette affaire est du 
plus haut interet pour la Commision consultatiYe et techniąue, car elle rentre 
dans le domaine de son actiryite. La Commission doit examineT ce rapport 
a la lumiere des conventioins de Barcelonę et des regles ordinaires qui regls- 
sent le transit et les Communications. II propose d’exminer le rapport et son 
annexe, article par article. 

M. Romein donnę lecture du rapport de la direction du port de Memel. 

M. Baldwin desire faire une reserve au sujet des mots „lorsąue la direc- 
tion du port eut termine son organjsaition“ et demande des eclaircisisements 
sur la demiere phrase: „il reste a determiner la misę en application de ce 
reglement“. 

M. Dobkevicius repond que cette ąuestion est du ressort du Gouver- 
nement lithuanien, car c’est lui ąui a elabore le reglement, en vue de mettre 
a execution la clause de la Convention ąu’il a signee avec les Puissances 
alliees et par laąuelle il s’est engagś a ouvrir le Niemen au flottage du bois. 

II tient a faire une observation a cet egard. Le rapport et le texte du 
re^glement ont ete communiąues a la Commission par la direction du port 
de Memel. 

La Convention de Memel a Particie 7 de rannexe II, stipule: 

„La direction du port etablira chaąue annee son budget et le 
souinettra a lapproibation du Gouvemement lithuanien, 

„Elle presentera 6galement chaąue annee un rapport au Gouver- 
nemenit lithuanien. Copie de ce rapport sera adresse au Directoire 
et a la Commission consultative et techniąue des Communications et 
du transit de la Societó des Nations“. 
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La Canvention ne contient rien de plus fiur les relations enłre la Com- 
mission consultative et la direotion du port de Memel. La copie du rapport 
et le texte du reglement etant soumis a la Ck)mmLS(sion, celle-ci peut les exa- 
miner et, si elle trouve que certaines dispositions sont con-traires aux conveii- 
tions ratifiees par la Lithuatnie — les canyentions de Barcelonę, par exem- 
ple — elle peut formuler des remarąues suivant les voies et moyens prćrus 
par les coaiventions en yigueur. En Fespece, la Ckwnmission ne peut faire 
dayantage que de transmettre son opinion au Conseil de la Socióte. 

Les seules relations preyues entre la Commission consultatiye et la di 
rection du port de Memel consistent dans la 'Communioation d’une copie du 
rapport annuel que la direction du port de Memel doit adresser an Gouyer- 
nement lithuanien en yertu de la Coinyention. 

I^a que8tion de sayoir s’il s’agit ici du rapport annuel n’est pas claire. 
La direction du port de Memel a juge bon de soumettre a la Commission con¬ 
sultatiye le texte du Reglement sur lequel elle ayait ete appelee a donner 
son ayis ayant la promulgation. En yertu de la Conyention, elle n’etait pas 
tenue a cette communication; elle doit seulement soumettre son rapport 
annuel. 

M. Baldwin estime les obseryatioaus de M. Dobkeyicius tres interessan 
tes. TouŁefois, il ne desire pas discuter la question de isayoir s’il ■s’agit ou non 
du rapport annuel. II faut traiter cette affaire d’une maniere large Le rapport 
peut €tre considerć comme un rapport annuel ou un rapport speciaL II con- 
yient de remarquer que la direction du port de Memel est composee d’un 
representant de chacun des trois organismes suiyants: le Gouyernement li¬ 
thuanien, le Directoire de Memel et la Commission consultatiye et technique. 
Les relations de la direction du port ayec ces trois organismes sont tres bien 
definies par rarticle 7 de rannexe II et, en somme, elles sont exactement les 
memes, sauf au point de vue de Tapprobation diu budget par le Gouyernement 
lithuanien. 

M. Dobkevicius n’est pas d’accord ayec M. Baldwin sur ce demier point. 

Le Directoire de Memel et le Gouyernement lithuanien sont directement 
interesses au port, tandis que la Commission consultatiye est chargee de 
yeiller a Fobseryation des traites internationaux relatifs a la liberte des Com¬ 
munications. Or, le rapport de la direction du port comporte eyidemment 
de nombreuses questions, financieres, administratiyes, etc., qui ne peuyent 
pas interesser la Commission consultatiye. On ne peut donc pas dire que 
les relations de la direotion du iport ayec le Gouyernement lithuanien sont 
les m6mes que ses relations ayec la Commission consultatiye. 

D’autre part, le membre dnternational de la direction du port a ćte 
nomme par le president de la Commission consultatiye et technique pour 
jouer le role d’arbitre. Une fois la designation de ce membre faite et ses 
appointements fixe3, le role du president cesse completement. Le president 
ii‘a plus a sMmmiscer dans les affaires de la direction du port. Aux termos des 
traites la direction du port agit comme corps solidaire et ne peut ayoir do 
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relations avec rexterieur que comme direction en (Son entier, et la Commission 
ne peut interyenir dans son activite que par rintermediaire des organismes 
auxquels les traites doiment ce pouvoir. Lartiele 17 de la Gonvention preyoit 
une procedurę tres nette et fcres stricte d interyentiooi dans les qu©stio!nB concer- 
nant robseryation, par la Lithuanie, des clauses des conyentions intematio- 
nales reconnues par ce pays et relaitives a la liberte des Communications ei 
du transit. L’article 17 est ainsi conęu. 

„Les Hautes Parties contractantes dćclarent que tout membre 
du Conseil de la Socaete des Nations aura le droit de signaler a Pat- 
tention de ce Conseil toute infraction aux dispositions de la presente 
Conyention. En cas de diyeirgence d’opinions sur des questions de 
droit ou de fait concernant ces disi)ositions, entre le Gouyemement 
lithuanien et 1’une qe'ulconque des principales Puissances alliees, 
membre du Conseil de la Societe des Nations, cette diyergence sera 
consideree comme un differend ayiant un caractere international, 
selon les termes de Particie 14 du Pacte de la Socióte des Nations...“ 
Le texte de oet article ©st tres net et preyoit la responsabilite de la 
Lithuanie et la procedurę relatiye a la suryeillance, Ce serait aller a Pencontre 
des stipulations de la Conyention que de dire que la Commission, de sa 
propre initiatiye, peut interyenir d‘une faęon quelconque dans la gestion 
9U le fonctionnement de la direction du port. Cette interpretation n‘aurait 
aucune force obligaitoire pour le Gouyemement lithuanieoi. M. Dobkeyiciius 
precŁse qu‘il donnę cet ayis, non pas comm-e ressortissant lithmyiien mais 
comme membre de la Commission consultatiye. 

II serait tres dangereux de chercher a etendre la competence de la 
('ommission. Celle-ci a deja assez a faire pour remplir son role de concilia- 
tion, la ou les conyentions preyoient expressement son interyention. 

Dans toutes les Cooiyentioiis, m&me dans celles oonclues sous les auspices 
de la Commission, quand on desdre Pinteryention de POrganisation du transit, 
cela est stipule expressis v€rhis, Le plus souyent, il est dit que cette inter¬ 
yention ne peut se faire que sur la demande des parties interessees, mais la 
Commission ne peut interyenir d’elle-meme; tout ce qu’elle peut faire, c’est 
de transmettre ses remarques au Conseil. 

II est regrettable que le membre dósigne par le president de la Com ¬ 
mission ait ete appele a faire un rapport en dehors des deux autres membres 
de la direction du port. La situation, a cet egard, est d‘autant plus nette 
que, dans plusieurs projets successłfs de Conyention, elabores par la Con- 
ferenoe des ambassadeurs, il etait preyu que le membre designe par la Societe 
des Nations serait president d’office et qu’il aurait le droit de soumettre des 
rapports a cette institution. La Lithuanie s’est toujours opposee a une telle 
disposition. Apres Peohec des negociations ayec la Conference des ambassa¬ 
deurs, la question fut transmise au Conseil. Or, dans la Conyention finale- 
ment conclue, on lit, a Particie 8 de Pannexe II: „Toutes les decisions de la 
direction du port seront prises a la majorite des yoix. La direction du port 
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fera son propre regleiment, qui dewa compreiidre les dispoeitions assurant 
la designation i)ar cliaąuo membre d’itne peiisonne chargee de le suippleer en 
cas d’absence. Elle elira un pTesident parmi fses membres**. Si le projet, que 
soutenait la Conference des ambassadeurs et quL imposait un president 
d’office, a ete rejete, il n^appartient pas a inotre Coimmission de retablir ce 
qui a ete ecarte par ies IHiissances aliiees, ni de revenir sur les deeisions dti 
Conseil de la Societś. 

En termiuant, M. Dobkevicius expri.me Taris — en sa qualite de 
membre de la Commission — que raudition de M. Kjelstrup, en Tabsence de 
la contre-partie, est eontraire a la Convention et constitiie une iminixtion 
de la Commission dans un traite concernant exolusivement les Puissances 
alliees et la Lithiianie. Une telle maniere de faire ne pouirra en quod que ce 
soit ameliorer la situation. 

M, Baldwin fait remarquer qu’il n’a pas souleve la question d’intor- 
yention. Personnellement, il desirait soinder la ques»tion: exaininer d’aboTd 
le rapport soumis au GouYernement lithuanien, puls, eventuellement, discuter 
de la situation du membre de la direction du port, designe par le prósideiit 
de la Commission caiisultative, M. Dobkeviicius a voulu proceder d’une autre 
maniere et id a souleve les deux points. 

Le President croit que pouT la bonne methode de travail, il est neces- 
saire de separer les deux questions, et de poursuivre rexamen du rapport 
de la direction du port. 

Le Secretaire generał croit, au point de vue des drodts et des devoirs 
de la Commission, €tre en generał d’aocoixl avec M. Dobkevicius. 

En ce qui conoerne Tapplicatioin de Tarticlc 7 de la Convention, tout 
ce que la Commission peut faire et ce qii’elle fait d’a.illeurs, c’est de prendre 
connaissaaice du rapport adresse au Gouvernement lithuanien. Apres en 
avoir pris connaissance, elle a le droit et le devoir d’exprimer eon opinion 
((ui est ainsi connue des membres du Conseil. Cette procedurę se rattache 
d’ailleurs a Particie 17 qui permet aux Membres du Conseil, 8’ils le jugent 
utile, de soulever un cas de differend. 

D autre part, selon M. Dobkevicius, la direction du port netait pas 
obligee d’envoyer son rapport a la Commission. Le secretaire gćneral partage 
la maniere de voir de M. Baldmn sur cette question, qui est tres dćlicate 
parce qu’elle n’est pas expressement prevue dans la Oonvention. Cependant, 
le principe de celle-ci consiste a etablir un parfait equilibre, sous reserve 
des questions budgetaires, entre les trois elements dont se compose la 
direction du port. Aux termes d’un article de la Conveution, cite par M. 
Dobkericius, Pactivite de la direction du iport est absolument autonome, 
toujours sous la reserve mentionnee, et ses decisions sont prises k la majorite 
des voix. Par consequent, les decisioas de la direction du port, sauf celles 
concernant les que6tions budgetaires, n’ont besoin de PappK)bation de 
personne. 

En revainche, pour permettre eventuellement une intervention, soit de 
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la i>art du Grouvemement lithuanieai, soit de la part d’uu Membre du Conseil, 
un rapport annuel est adresise au Gouverneinent litlmanien et coTnmuniąue 
au Direc-toire de Memel et a la Oommi&sion eonsultative, de telle maniere 
que ces organismes soient sur un pied d’egalite, avec cette nuance importan- 
te que, la souverainete apparteuant a la Lithuanie, c’est au Gouvernemeut 
lithuanien que le rapport est adresse. 

Que se pa 5 se-»t-il pour les rapports autres que le rapport aninuel? 

La direction du port a applique Tesprit et la lettre de la Convention: 
elle a adresse un rapport special au Gouverneinent lithuanien et Ta commu- 
nique a la Oommission consultative, ainsi, sau.s doute, qu’au Directoire de 
Memel. 

Qu’est“Ce que la ComniŁssion doit faire de ce rapport? Sur ce point, 
M. Baldwin et M. Dobkevioius soint d‘accord: La Commission doit emettre 
son opinion et en iniormer le Conseil. 

Quant a la question du Membre international et a ses rapports avec la 
directio'n du port ou avec la Oommission consultative, c’est un autre point 
qui pcut ^tre traite separement comme l’a suggere le President* 

M. Winiarski estime que le renvoi a lartWle 17 serait justifie s’il 
s’agissait d’un differend a porter devant une instance internationale. Or, il 
s’agit seulement de prendre oonnaissance d’un etat de choses et de transmet- 
tre au Conseil les obseryations eventuelles. 

En ce qui concerne Tattitude de la Oommission dans cette questio(n, 
il rappelle que le port de Memel est d’interet international et que le devoir 
de la Oommission est de s’a&surer si les engagements et les conyeiitions yises 
da/ns la Oonvention de Memel, sont executes, et sii les Communications et le 
transit s’effectuent d’une maniere satisfaisante. Dans le cas contraire, le 
devoir de la Oommission est de signaler cet etat de choses a Tattention du 
Conseil. 

M, Dobkevicius, s^adressant au Secretaire generał de la Oommission, 
oonstate que, effectivement, la direction du port de Memel est un organe 
autonome, qu’elle administre le port comme bon lui semble et ne releve de 
la Lithuanie que pour les questions budgetaires. Toutefois, dans le domaine 
des responsabilites internationales et de robservation des conventions, 
ractivit6 de la direction est limitee, et ces responsabilites, aux temies de 
divers articles de la Ooinvention, ioco-mbent au Gouvernement lithuanien. 

M. Baldioin fait r6marquer que la Lithuanie n’est pas la seule Puissance 
ayant sigmę la Convention. Les resjmnsabilites de la direction du port eoni 
limitees en ce domaine, non par la Lithuanie, mals par toutes les Puissances 
signataires. 

M. Dobkevicius estime que le droit d’intervenir dans Tactiyitó de la 
direction du port est reserve a la Lithuanie. Si les Puissances trouvent que 
cette interyention est contraire au Traite, elles peuyent mettre en jeu Par¬ 
ticie 17 et les differends peuyent ^tre souinls a la Cour permanente de Justice 
internationale. Seules les decisłons de cette Oour ont force obligatoire pour 
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la Lithuaiii-e. Eu dehons de cette juiridfctieai, les autres procedurę® «sont eim 
plemeait des pix>c4dures de conciliation. 

Le Secretaire generał croit que Tinterpretatłon donnee par M. Dobke- 
vicius sur la Conveiitiotn de Meuiel comporte des conseąuences si gravefi 
qu’elle pourait modifier le jeu comiplet de cette Coiavention et rendre aasez 
difficile sa mLse en vigueur, qui ne 6*e8t pas encore effectuee. II ne semble 
pas exi8ter d’autre8 relations, entre la direction du port et le Gouveriienieut 
lithiianien, que celles e^pressement prevues dans la Conyention. Sauf en ce 
({ui eoncerne le budget, le Gouvernement lithuanien ne parait pas avoir 
qualiite poiir doaiuer des instmctions quel'Conques a la direetion du ix>rt. Si 
Taccord n est pas oomplet sur cette maniere de voiir, la question est assez 
grave pour 6tre sdgnalee k rattentiooi du Conseil de la Societó. 

M, Dobkevicius propose de ne pas poursuivre cette discussion, car la 
cjuestion de rłniterpretatiion d‘un traite est une chose grave, et de continuer 
rexamen des articles. 

M. Winiarski constate que, d apresi le rapport, les industriels et les com- 
meręants seraient a peu pres satisfaits du projet de reglement. Or, d’apree 
les informations qu’il a rfeęues, il semblerait plutót que les milieux commer- 
ciaux et industriels ne sont nullement satisfaits. II desire savoir s’ils ont 
estime que le reglement etait susceptible de favorLser le flottage du bois. 

Af. Dobkevicius declare ne pouvoir repondre a cette question. Une 
enquete sur ce point prolongerait inutilement les discussions. La Commission 
est salsie d’un projet de reglement; elle doit simplement examiner sd ce 
projet ne renferme rien de contraire aux eonventions relatives a la liberte 
des Communications et du transit et aux engagements pris par la Lithuanie. 

La Lithuanie a ouvert le Niemen au flottage du bois, en vertu de 
Tarticle 3 de rannexe III qui dit: 

„Le Gouyememtnt lithuanien assurera la liberte du passage par 
mer, par eau et par voies ferrees des transports en proveiiance ou 
a destination du Territoire de Memel ou transitant par ce terribjire, 
en se conformant a cet egard aux regles posees par le Statut et par 
la Conyention sur la liberte du transit, adoptees par la Oonference 
de Barcelonę, les 14 et 20 avril 1921... 

„La m6me liberte de passage sera assuree aux enyois postaux 
ainsi qu’aux Communications postales telegraphiques“. 

Ces dispositions concement l’avenir, mais les clauses 6uivantes se 
rapportent a la situation actuelle: 

„Le Gouvernement lithuanien, reconnaissant le caractere inter- 
tional du Niemen et du trafie qui s’effectue sur ce fleuve, ainsi que 
les avantages óconomiques d’ordre generał, qid doivent resulter de 
rexploitatio.n des forSts dans les regions, lithuaniennes et autres, du 
bassin du Niemen, dont Memel est le debouche naturel, s’engage des 
maintenant a permettre et a accorder toutes faciłites pour le trafie 
de ce fleuve, a destination ou en provenance du port de Memel, ou 
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dłiiis ce port menie, a ne pas faire applicaition, a Tegard de ce traiic, 
en raison des relations politiąues existant actuellement entre la 
Lithuanie et la Pologne, des dispositions des articles 7 et 8 du statut 
de Barcelonę sur la liberte du transit et de Tarticle 13 des recomman- 
dations de Barcekrne, relatiyes aux porte soumls au regime inter 
nationar*. 

Le texte de ces dispositions est tres clair. Au cours des negociations 
a la Oo-nference des ambassadeurs et au Conseil de la Socdete des Natiojis, 
les Puissances interessees ont manifeste le desir que la Lithuanie ouvre im- 
mediatement le trafie coniplet. Pour des raisoos iiationales, la Lithuanie n’a 
pu deferer a ce desir. Cependant, etant denne les interete de Memel, des 
rógions pblonaises et du commerce 'intemational, la Lithuanie a consenti 
a suspendre la situation actuelle seulement pour rexploitation des for^te 
et le flottage du bois sur le Niemen. C’est pourquoi Tarticle 3 dit expresse- 

ment: „.... 6’engage . k ne pas faire applicatkm .des dispositions des 

articles 7 et 8 du statut de Barcelonę. 

Le reglement dont la Commiission est salsie a ete elabore en execution 
de Tengagement pris par la Lithuanie II faut rexaminer a la lumiere des 
clauses du Traitś relatiyes au flottage du bois sur le Ndemen et 6’en tenir 
a cette question. La Commisio.n -ne ipeut pas discuter des mati^res qui ont 
fait Tobjet de negociations a la Conference des ambassadeurs et au Conseil 
de la Societe. Si ces organismes ne sont pas arriyes a resoudre le probleme, 
c’e&t pro'bablement pour des raisins politiques de la plus grandę importance. 

M. Baldwin est d’ayis qu’ayant d’etudier le projet de reglement il y 
aiirait imteret a suiyre la suggestion de M. Winiarski et a s’a)ssurer si les 
elements non officiels de Memel approuyent ce projet- Un tel examen Paide- 
rait personnellement a se prononcer en connaissance de cause sur la yaleur 
prafcique du dociiment. II suggere de consulter sur ce point M. Kjelstrup, 
membre de la direction du x>ort de Memel. ^ 

Af. Winiarskiy s^adressant a M. Dobkeyicius, precise qu’il n’a pas de- 
mande pour quelle raison le Gouyernement lithuanien youlait faciliter le 
transport des bois: il desirait simplement sayoir si le projet de reglement 
est de naturę a permettre le transport du bois. II appoiie, par ailleurs, la 
suggestion de M. Baldwin. 

M. Dobkevicnis est d’ayis que la question souleyee par M. Baldwin 
sort entierement du cadre des matieres a discuter au sein de la Commission. 
Certains milieux commeręants de Memel peuyent trouyer les dispositions 
prćyues trop etroites, d’autres les trouyeront trop liberales; des deux cótes, 
il y aurait donc desaccord sur le reglement, mais pour des raisons opposees 
et qui ne seraient, par consequent, pas de naturę a eclairer la Commission. 
On ne peut baser une discoission sur de tels ślemente. En promulguant łe 
rfeglement, la Lithuanie agit en puissance souyeraine. Elle a pris des enga- 
gemente internationaux et entend les executer- Tout ce que peut faire la 
Commission, c’est d’exaininer si les dispositions preyues sont contraires a ces 
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engagemenfcs, mais elle ne peut demander Tayis des coinmeręants: il appar- 
tient au Gouveniement lithuanien de prendre les disipositions necesisaires, 
en tenaiit compte des Łnterets nationauK et dnteniationaux en generał, et 
non pas de ceux de tel ou tel grooipe de commeręants, 

M. Baldwin insiste sur sa proposition: les explication)S que fournirait 
M. Kjelstrup dooineraient a la Oommission des informations plus completes 
sur la valeuT pratiąue du reglement. 

M. T)óbkevicms desire qu’il soit pris notę au procfes-yerbal que M. 
Kjelsitrup est entendu comme membre de la direction du port et non coinnie 
expert. 

Le Secretaire generał estime que, 6tant donnę la faęon dont est posee 
la question, dl convient d^eluioider d’abord le premier point: le prelsident de 
la Oommission consultative a-t-il ou non le droit d’obtenŁr des renseJgnements 
de la part du membre de la direotion du port nomme par lui? Sur ce point 
important d’interpretation de la Oonyention de Memel, la Commission, sans 
pouYoir prendre de decLsion executoire comme Ta dit justement M. Dobkevicius, 
doit cependant adopter une attitude precise. Le principe qui se trouve a la 
base des dispositions en question de la Conyention de Memel consiste en 
une situation d’egalite entre les trois elements de la ddrection du port, en 
dehiors des questłons budgetaires. Les Gouyernement lithuanien n’a-t-il pas 
le droit de demander des renseignements au membre nomme par lui? N’en 
est-il pas de m§me du directoire de Memel? Dans Taffirmatiye, le president 
de la Commissioai consultatiye est en droit, lui aussi, de demander des 
renseignements au membre de la direction du port nomme par lui. Recipro- 
quement, ce dernier membre, pour etre reellement dans une situation d’ega- 
lite a Tegard de ses collćgues, a le droit de demander des ayis au president 
de la Commission consultatiye, car il peut śtre eu presence de questions de 
principe engageant layenir ou la responsabilite de ses successciirs. De son 
cote, le president de la Commission consultatiye a le droit de repondre per- 
sonnellement aux ąuestions posóes par le membre en ąuestion de la direction 
du port. Toutefois, s’il juge que la ąuestion le depasse, et est susceptible 
d*engager rayenir, il a le droit et le devoir de consulter ses collegues, car il 
ne tient sa mission qiie de sa qualite de president de la Commission con¬ 
sultatiye. Toute autre interpretation aboutirait a une rupture d’egalite entre 
les diyers membres du Conseil du port de Memel. 11 a 6te fait allusion, par 
M. Dobkeyicius, a la designation d’arbitres. Or, il s’agit, non pas d’arbitres, 
mais de fonctionnaires ayant un mandat precis. Le membre de la direction 
du port nomme par le Gouyernement lithuanien represente les interets eco- 
nomiques de la Lithuanie; s‘il a des do<utes sur Tattitude qu’il doit prendre, 
il peut et doit oonsulter le Gouyernement lithuanien. Le membre de la 
direction du port normine par le Direcitoire est dans une situation analogne. 
En fait ces deux membres de la direciion du port oet beaucoup plus de faci- 
lites pour exercer leur mandat qiie lo membre designe par le president de la 
Commission consultatiye car ils sont plus pres de leurs mandants. 
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Af. Baldmn approuve emtóerement les remarques du secretaire generał. 
Le membre de la direction du port nomine par le president de la Commission 
consultatiye peut >s‘adre&ser uniąuement a ce demier. Mais si le president 
trouve la responsabilite trop lourde pour lui, il a le drodt de consulter ses 
CiOllegues. En effet, le membre en ąuestion a ete designe, non pas, en 
Toccurrence, pan: M. Baldwin en tant que persoiine privee, mais par le president 
de la Comraission consultative comme tel. 

ilf. Winiarski approuve egalement les remarques du secretaire generał 
et est d’avis que Ton pourrait d’ailleurs arriver a la meme conclusion en 
raisonnajit a contrario. Si le membre de la direction du port nomme par 
le president de la Commiission consultative est toujours en minorite a la 
direction du port, Ti’a4-il pas le droit de s’adresiser a Porganisme intema- 
lional qu'i Ta nomme poair le irenseigner isiir la situation dans le territoire? 
iJaais le cas contraire, il serait le temoin muet et impuissant d’une situation 
jugee par lui contraire aux engagemente intemationaux. 

Af. DobkevicniS constate que, dans une grandę mesure, la presente 
discussion tend a une interpretation des traites. S’adresBant a M. Winiarski, 
il fait observer que, si un pareil cas se produisait, cela ooncemerait les 
Puissance 'alliees qui ont conclu la convention. D’autre part, il fait, observer 
au secretaire generał que, dans le projet primitif, le membre dósigne par le 
president de la Commission consultative devrait §tre le president du Conseil 
du port et jouer le role d’arbitre. Oomme il n’est pas stipule expressement 
qu’il dodt presenter a la Oommission un rapport tel que le rapport actuel, 
en decider autrement serait dt)nner a la conrention une interpretation 
extensive. En ce qui oonceme M. Kjelatrup, le president de la Commission 
oon;sultative peut Tentendre, a titre officieux, mais non comme membre de 
la direction du port. D’apres les traites, la designation du trodsieme membre 
de la directio-n du port appartient, non pas a la Commission consultative, 
mais a 'Son president. La conyention in’etablit donc aucune relation entre le 
membre designe par le president et la Commission consultative. A quel titre 
celle-ci pourrait-elle se substituer a son president pour entendre M. Kjelstrup 
ou lui donner des conseils? 

Le secretaire generał fait observer que la discussion actuelle ne porte 
nullement sur le fait que la convention ne precise pas explicitement qiie 
le membre de la direction du port nomme par le president de la Goanmission 
consultative doit @tre le president de la direction du port. D’autre part, 
s’il n’est pas expressement prevu des relations entre le membre en que6tion 
et la Commission coinsultaitive, il en est de m&me pour les relations entre les 
jnembres designes par le Gouvernement lithuanien et le Directoire et leurs 
mandants. II n’est pas question que le troisieme membre adresse a la Com- 
iiiissłon consultative un rapport distinct du rapport de la direction du port, 
mais le membre de cette direction designć par le president de la Commission 
consultative est, a Tegard de celui-ci et de la Commission, dans la mtoie 
situation que le membre designś par le Gouvernement lithuanien vi8-a-vłs 
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de son ministre, qui veut le faire entCindre par le Conseil des ministres. La 
ąiiestioii doit etre reglee de faęooi a eviJter une di^spmportion manifeste entre 
les pouYoirs des uns et des autres membres de la direction du port. La eolu- 
tion proposee est d‘ailleurs Indispensable, meme en censaderant Tarticle 17 
de la Convention de Memel: les membres du Conseil de la Societe ne seront 
en mesure de signaler eventuellement une infraction a la Conventioin que 
s lis sont a meme d’etre renseignes sur la situation; le prineipal moyen dont 
ils disposent a cet effet co.nsiste justement dans les remseignements que leur 
foumirait le membre de la direction du port designe par le president de la 
Commissioii consultative. 

M. Reinhard, etant donnę que le reglement n’est pas definitif et qu’il 
peut fetre modifie dans un temps plus ou moins long, est d’avis que. la 
Commission devralt, pour cette raison meme, emettre un avis, afin qu’il en 
sok tenu compte lorsque le projet sera amende. 

Le President consulte la Commission sur la suggestion de M. Baldwin, 
eonsŁstant a designer un petit comke pour rexamen du projet de reglement. 

M, de Aguero y Bethancourt appuie cette proposkion. 

M. Popesco demande ce qu’il adviendra du travail de ce Comite? Le 
Gouvemement lithuanien est toujours librę de reglemonter le flottage du 
bois sur son territoire. 

Le Secretaire generał croit que, selon les opinions emises lors de la 
seance precedeiite, on ne peut que ipoarter des observatk>ns a la connaissance 
de la direetion du port ou du Gouvemement lithuanien, sauf 6’il s agit de 
que6tions de conformite aux conventioais en vigueur, auquel cas les membres 
du Conseil pourront &tre utilement informes. 

M. Dobkevicius fait obseryer que c’est reglement susceptil)le d’etre 
revisś. S’ił eat cree un petit Comite, il pourra etudier le reglement k deux 
points de vue: I® Exaniiner si ce reglement n’e3t pas contraire aux Conyen- 
tions reconnues par la Lithuanie et, dans raffirmative, en aviser le Conseil; 
2® Se rendre compte si ce reglement n’entrave pas d’une mantóre excessive 
le flottage du bois et, s’il apparait que certaines clauses dewaient ^re 
modifiees, presenter au Gouvernement lithiianiien des suggestions pour 
amśliorer Tetat de choses dans la mesure ou les conditions locales le 
permettent. 

M. Kjelstrup attire Tattention de la Commission sur le demier alinea 
du paragraphe VI de son mśmoire adresse au president et communique par 
lui a ses collegues. 

M. Silvain Dreyfus constate qu’dl esit dit dans le rapport: „II reste 
a determiner la misę en application de ce r6glement“. Le reglement n’est 
donc pas en application. 

M. Dobkevicius expose que tout reglement a besoin de mesures d’appli- 
cation, qui sont la misę en pratique, la creation des organismes et Telabo- 
ration des regles secondaires. 

M.Silvam Dreyfus demande si le reglement e’applique exclusivement 
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au transport dn bois yenant, par exeinple, de la Pologne et penetrant en 
Lithuanie, ou s’il s’applique au&si au transport du boŁs a Tinterieur in6me 
de la Lithuanie. 

M. Dobkevichis reivond que Ic reglement, d’apres son texte. s’applique 
au bois en transit. 

Af. Silvam Dreyfus constate que, d’une part, le reglement ne s’applique 
qu’au transport du bois en transit et que, d’autre part, dans la situation 
actuelle, il n’y a piis de transit de bois: c’est pourquoi la misę en vigueiir 
du reglement n’est que tlieorique. C’est ce qui explique la derniere obser- 
yation de M. Kjelstrup. 

Af. Winiarski s-ouleye une question d’ordre generał. En fait, le transport 
du bois ne fonctionne pas. Le Gouyemement lithuanien semble enyisager la 
question d’uine faęon speciale. II admet que le bois polonais ou autre peut 
trayerser le territoire lithuanien a destination du port de Memel. Mais seul 
le bois en grume peut trayerser la Lithuanie, et il est defendu aux commer- 
ęants, aux eonyoyeurs, etc. de trayerser la frontiere. Ces personnes deyraient 
cependant pouyoir se rendre dans le port de Memel pour s’occuper de leurs 
enyois, mais elles ne peuyent pas entrer en Lithuanie, puisque les Commu¬ 
nications par chemins de fer n’existent pas. Apres avoir franchi la frontiere, 
il peut suryenir des accidents aux trains de bois; ceuX“Ci restent en souffrance 
dans un port quelconque et rexpediteur ne peut en ayoir oonnaisisance, car 
les Communications postales et telegraphiques n’exis'tent pas non plus. Dans 
ces conditioins, il est absolument impossible d’entreprendre le transport du 
bois, puisque celui-ci ne peut pas yoyager seul, et doit Stre conyoye. De 
plus, il est necessaire de pouyoir echanger des correspondances postales et 
telegraphiąues. II y a encore la queistion du trafie du bois demi-ouyre, qui 
peut &tre expedie par chemin de fer: il faut pour cela que les Communica¬ 
tions par yoie ferree isoient rótablies, Dans ces conditŁons, on ne peut pas 
dire que la liberte du trafie fluyial existe. 

L’article 3 de ramiexe 111 de la Conyention de Memel stipule que la 
liberte de passage par mer, par eau et par yoies ferrees, des transports en 
proyenance ou a destination de Memel, sera assuree, de m§me que la liberte 
de passage des enyois postaux, ainsi que des Communications postales et 
telegra.i)łiiqiies. Dans les differentes decisions de la Confćrence des ambassa- 
deurs, il est nettement stipule que la liberte des Communications ayec Memel 
sera assuree aux territoires dont le port de Memel est le debouche naturel. 
L’intćr6t de la Pologne, qui est tres grand, est identique a rinteret generał; les 
interets des pays qiii ne sont pas representes ici—Lettonie, Russie, etc.—^^sont 
egalement en jeu. La Commission, sans youloir imposer quoi que ce soit 
a la Lithuanie, qui est un pays souv(‘rain, ni se liyrer a des cri(tiques depla- 
cees, a le droit et le deyoir de dire que Tetat de choses actuel ne correspond 
pas aux obligationis internatioiiales et que Finteret internatiofnal, dont le soin 
est confie a la Commission, demande expre98ement le changement de cet 
6tat de choses. 
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ilf. Popesco estime que, etant donnę le genre de trafie du bois qui 
8’effeetue Bur le Niemen, il n’y a pas transit proprement dit, au sens de la 
Convention. 

Le Secretaire generał explique qu’il y a, t©chniquemeait, transit pour 
la raison guiyante, qui constitue une exception: dans la Co(nvention de 
Memel, il eat dit qfue le port sera soumis au regime des ports d’interet 
international, prevu a Barcelonę. Or, le Statut de ces ports specifie que tout 
envoi en proveaiance d’un pays B, situe dans un pays A, et penetrant dans 
te port, sera considere comme en transit a travers A. II exi8te pour les 
enyois, pendant ce paasage, une sorte d‘extraterritorialite. 

M, Dobkevicius conyient ayec M. Winiarski que, dans Tinter^t generał, 
il serait desirable que les Communications de toute naturę entre la Lithuanie 
et la Pologne fussent retabłies, mais il serait difficile a la Commission de 
8’occuper de cette questiQn, etant donnę gu’elle a ete proyisoirement reglee 
par Particie qu’il a cite. La Lithuanie s’est engagee a assurer la liberte du 
transit, maiis, jusąiPa present, elle n’a pii accorder que la Lberte du flottage 
du bods- II est certain que les interets de la Pologne ont ete fortement de- 
fendus aupres des Pulssances alliees, et s’ilis n’o*nt pas triumplie entierement, 
G est en raison de difficultes majeures. En realite, le noeud de la guestion est 
Faffaire de Ydłna. Au point de vue lithuanien, c’e8t la uniguement que reside 
la solution du probleme. Le retablisaement des Communications de toute na¬ 
turę entre la Liithuaaiie et la Pologne, pour le bien-etre et le developpement 
ecooiomigue, depend uniguement de la Pologne. 

A/. Silvain Dreyfus fait remarquer que le terrain de la politigue est en 
dehors de la competence de la Commission. 11 rappelle, en outie, que lors 
de la discussion du projet de Oonyention et du rapport preparśs par la Sous- 
Commission de la nayigation intćrieure, la Commission e’est trouyee en pre- 
sence d’une declaration du representant de TUnion des Republiques Sovie- 
tiques Socialistes et M. Dobkeyicius a soutenu ayec raison que la Commission 
deyait faire tout ce qui dćpend d’elle pour fayoriser les Communications et 
le transit. M. Dobkeyicius a youlu a ce moment s’abstenir de toute conside- 
ration politigue et il ne s’est pas oceupe de sayoir s’il exiisatait une situation 
particuliere. II conyient de rester sur le m&me terrain et d’emettre le yoeu 
gue les relations entre la Lithuanie et ses yoisin-s soient aussi completes 
aussi generales et aussi cordiales gue possible. 

Meme si les relations entre la Lithuanie et la Pologne etaient limitees 
au trafie du bois sur le Niemen, il faudrait gue la Pologne ou d’autres nations 
puissent yeiller a la sauyegarde des interets de leurs !nationaux gui nouent des 
relations commerciales ayec la Lithuanie. Or, ces relations seront impossibles, 
tant qu’il n’y aura pas de relations postales, telegraphigues et ferroyiaires. 

M, Dobkevicius approuye entterement le yoeu de M. Dreyfus. Toute 
la guestion est de &avoir comment le realiser. II ne serait pas exact de dire 
gue le flottage est dmpraticable dans les ooinditions oii il est autorise. On dodt 
assimiler le flottage au transit. Or, des marchandises en transit ne sont 
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presąue jamais accompagnees de Tenycyeur. II ignore si les ressortLssants 
polonais seront autorises a a-ccompagner les trains de bois et, dans Taffirma- 
tive, a ąuelles oonditions. Toutefois, il fait observer qu8, pour effectuer Tache- 
minement, il exi‘Ste des mariniers. De plus, il existe le long du fleuve des 
lignes telegraphiąues et telephoniąues; personnellement, M. Dobkevicius pen- 
se que les ressortissants polonais, proprietaires de trainis de bois, ou leurs 
mandataires, pourront ee servir de ces demiereis. EvideiQTnent, il ex’ifiite en- 
core des obstacles a la liberte de circulation, mais lil y a d’autres pays ou 
le visa des passeports est refuse a certains etrangers. 

Le President constate avec eatisfaction qu’il y a tout au moins un 
dóbut de reprise des relations, et formę le voeu que les efforts se poursulyeut 
dans ce sens. II consulte ses collegues sur la composition de la Sous-Com- 
mission proposee par M. Baldwin. 

M. Baldwin estime indispensable que la Commission fasse oeuvre utile. 
II est inutile de discuter tous les points en detail, Ce qu’il faut rechercher, 
c’est sd le reglement, une fois mis en application, donnera des facilites suffi- 
santes pour le flottage du bois, ou, au eontraire, Tentrayera. On pourrait, 
eyentuellement, presenter des suggestions en yue de sa modification. 

Le President cx)nsidere que la Sous-Gommissdon aura une double tache: 

1® Examiner si, le reglement est, en certains points, en contradiction 
ayec les traites et conyentions; 2® Rechercher s’il y a des suggestions a pre¬ 
senter au point de yue technique. 

A la suitę d’un echange de yues, la Cominission dćcide de fixer la com¬ 
position de la Sous-Commission de la maniere suiyante: 

MM. Baldwin; 

Silvaln Dreyfus; 

Popesco; 

Smith. 

Sur la suggestion de M. Popesco, M. Kroller est egalement adjoinst a la 
Sous-Commission en raison de sa competence speciale. 

Le Secretaire generał croit qu’il serait utile de preciser le mandat de 
la Sous-Commission. II etudierait le reglement pour yoir s’il est conforme 
aux Conyentions et, eyentuellement, presenterait des suggestions destinees 
au Gouyemeiment lithuanien. Les textets a prendre en consideration eont la 
Conyention sur la liberte du transit et la Conyention de Memel, article 3, 
annexe III. 

Le President suggere que, le cas echeant, la Sous-Commission demande 
des renseignements a M. Kjelstrup. 

M. WinUirski expo«e que la Sous-Commission aura pour mission d’exa- 
miner la question dans son ensemble, en ce qui concerne le flottage du bois, 
sur la base de Particie 3. 

A/. Dobkevicius desiTeux d’eyiter tout malentendu, complfete ainsł 
la remarque de son collegue: „sur la base de Particie 3, en tanit que oet arti- 
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cle impose au Goiiverneinent lithuanien robligation de ne pas appliąuer les 
articles 7 et 8 du Statut de Barcelonę au flottage du bois‘‘. 

M. Dobkevicius est d’acooid que le presidant de la Commission peut 
entendre le membre de la direction du port dósigne par lui et, le cas echeant, 
faire au Conseil les rapports qu’il jugerait necessaires, mais cette tlś,che con- 
oerne le presidemt, et non la Commfesion. Comment un membre de la dire¬ 
ction du port peut-il se presenter deyant la Commission consultatiye, avec 
laquelle il n’a aueime relation, et surtout donner des renseignements en Tab- 
sence de ses collegues? Une telle procedurę n’est susceptible de donner 
aucun resultat. 

M. Politis est d’avis qu’une opposition systematique a rauditóon du 
membre de la direction du port nomine par le president de la Commission 
consultatiye donnerait a penser a celle-ca que Ton cherchc a dissimuler une 
situation facheuse. 

M. Dobkevicius rśpond que la situation n’est telle en aucune manierę: 
il a simplement voulu mettre la Commission en gardę contrę les repercussions 
possibles de son action. Le desir de tous est d’arriver a une entente- A cet 
effet, il convient d’ecarter tous les elements d’excitation inutiles. Or, la po- 
pulation interessee eerait emue de voir la presse annoucer, sommairement, 
une łntervention de la Societć des NatŁoiniS. Les Puissances alliees qui ont 
signe la Coaivention ont des reprśsentants sur place et possMent donc tous 
les moyenis d’etre exactement renseignes sur la situation. Elles seules out 
qualite pour porter les conflits devant la juridiotion competente. Une inter- 
yention de la Commission, sans qu’elle soit eaisie de la questiO’n par qui de 
drołt, serait sans resultat pratique et contraire au but que se propose le Pacte. 

M. Stievenard^ sans youlodr prendre part a la discussion actuelle, com 
sidere que les relations entre la direction du port et la Commission consul¬ 
tatiye s’etabliront par la yoie du rapport annuel de la direction du port. II 
semble eyident que ce rapport sera ćtabli apres discussion entre les trois 
membres de la Direction du port. Des lors, si Tun d’eux est d’ayis que la 
situation est mauyaise, ne pourra4-il pas le signaler dans le rapport qui, 
normalement, paryiendra a la Commissiion? 

Af. Silvatn Dreyfus fait obseryer que la Commission consultatiye n'aurait 
pas la garantie que le rapport de la minoritó de la direction du port ne serait 
pas arrete par la majoritó. D’autre part, si, comme le pense M, Dobkeyicius, 
il y a des mconyenients a ce que la Commission consultatiye entende uu 
membre de la direction du port en Pabsence de ces collegues, le cas n’est-il 
pas le mfeme pour le Gouyernement lithuanien? 

M. Dobkevicms ©st d’accord sur le fait que le president de la Commis¬ 
sion co-nsultatiye peut entendre le membre de la direction du port nommó 
par lui, maiis la Commission consultatiye elle-m&ne n’a pas a yeiller a l’execu- 
tion de la Conyeniion de Memel. La Commission ne doit s’occuper que de la 
libertó du transit, dans le cadre des conyentions, alors que le Gouyernement 
lithuanien peut entendre le membre de la direction du port, nomme par lui, 
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pour toutes sortes de ąuestions. II rópete ąue la Commission consultative, 
en tant que telle, n’est interyenue en rien dans la nomination de M. Kjelstrup: 
:<i son president la laisse se substituer a lui, il lui delegue ses pouyoirs, ce 
que la Commission ne preyoit paiS. 

A/, Silvatn Dreyfus repond qu’il ne s’agit pas seulement de yeiller 
a rexecutioii d’une Conyention, mais de s’assurer si le membre de la direction 
du port nomme par le president de la Commission consultatiye agit bien en 
conformite de Tarticle 6, paragraphe 3, de rainnexe II a la Conyention de 
Memel et accomplit effeotiyement sa mission. 

M. Dobkevicius repond que les traites entre les Puissances alliees et la 
Lithuanie ne preyoient pas qu’un tel genre de oontrole serait attribue a la 
Commission consultatiye. 

Le President constate que, aux termos de Tarticle 7 de rannexe II. 
la copie du rapport de la direction du port est adressee, non pas au presi¬ 
dent de la Commission consultatiye, mais a la Commission elle-m&me. En 
etudiant ce rapport, la Commission doit prendre des renseignements aupr^ 
du membre de la direction du port designć par celui qui represento la Com¬ 
mission consultatiye, c’est-a-dire son president. 

M. Dobkevicius regrette de n’§tre pas d’accord ayec le president. Si 
M. Kjelstrup etait delegue par la direction du port pour fournir des expli 
cations, la Commission pourrait Fentendre en cette qualite, mais on ignore 
si tel est le cas. 

Le President fait obseryer que la Commission n’entendra pas M. Kjel¬ 
strup comme representant de la direction du port. II en est de mcme pour 
le Gouyernement lithuanien lorsqu’il yeut se renseigner aupr^ du membre 
designe par lui. 

A/. Dobkevicius est d’ayi'S que des expIications yerbales peuyent śtre 
donnees seulement par le representant de la direction du port, mandatć 
a cet effet. 

Le President declare qu’il s’efforce d’arriyer a une solution de concilia- 
lion et fait appel a cet effet, au bon youloir de M. Dobkevicius, en tant que 
membre de la Commission consultative. 

M. Dobkevicius repond que c’est bien en ea qualite de membre de la 
Commission consultatiye qu’il s’en tient a Topinion qu’il a exprime. 

Sur la motion de M, StUvenaTd^ la suitę de la discussion est ajournee 
a la sćance suiyante. 
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A m n e X e 

Lełtre de Af. NaTusevtciuSy President de la Direciion du port de Memel^ au 
Presłdent de la Commission consultative et techniąue des Communications 

et du transit. 

(avec deux appendices). 


Memel, le 18 juin 1925. 


J’ai rhirnneur de vous transmettre ci-joint: 

1® Cepie d’uii rapport de la directLoin du port de Memel au Gouverne- 
ment lithuanien sur sos travaux cuucernant le flottage du bois sur le Nie¬ 
men. (Voir appendico 1). 

2® Une traduction du reglement relatif au flottage en transit du bois 
sur la Niemen, 8xamine et approuve par la direction du port da Memel. (Voir 
appendice 2). 


Appendice 1. 

Rapport prisente au Gouvernement lithuanien par la Direction du port de 
Memel sur ses tracaus. concernant le flottage du bois sur la Niemen. 


Memel, le 4 juin 1925. 

Vu Particie 6 de Pannexe II de la Convention de Memel et les stipula- 
tions prevues a Pannexe III de la Convention concernant le flottage du bois 
sur le Niemen, la Direction du port, quoique n’6tant pas encore au complet, 
a commenoe par exammer tout d’abord, avant toute autre question, celle 
des trains de bois sur le Niemen, afin d’en hater la solution autant qu’il etait 
en son pouvoir. En vue d*etablir, sur le flottage du bois, le reglement le plus 
approprie, la Direction du port, a dee de de discuter le reglement etabli par 
le gouvernfment tout d’abord avec des f»ersonnalitśs versees dans les alYaires 
de flottage, c^est-a-dire: les assooiatioiis u industriels du bois et de negociants 
exportateur8, auxquelles le reglement ci-dessus mentionne a ete communique 
par une lettre en datę du 18 mars qHi łeui demandall de faire part des opi- 
nions et des desirs des associations, touchant ce reglement. 

Le 18 mars, une reunion a eu lieu entre la Direction du port et les di- 
recteurs d’a3SOciations, au cours de laquelle ces derniers ont expose tous 
leurs voeux et leurs desiderata en ce qui concerne le reglement precite. Tl 
a etó convenu que les associations elaboreraient des contre-propositions et 
les communiqueraient a la Direction du port, ce qui a ete fait le 19 mars. 
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Immśdiatement, dfes Tarriyee du membre de la Direction du port dć- 
eignó par la Societe des Nations et lorsąue la Direction eut termine son orga- 
iiisation, la ąuestio-n des trains de bois a ete lunę des toutes premicres qu*elle 
ait examinees. En etudiant cette ąuestion, les 25, 26 et 27 mars, la Direction 
du port s^est preoccupee de procurer tous les avantages possibles pour le 
flottage du bois et d’ecarter toutes dispositions qui pourraient apporteir une 
entrave aux negociants en bois dans leurs operations commerciales ou sou- 
lever de 1’opposition dans les milieux commerciaux. L’opinion definitive de 
la Direction du port sur la ąuestion du bois transporte sur le Niemen a 6t6 
communiąuee au Gouvemement le 17 avril; apres avoir examine les docu- 
ments et apporte des ameliorations convenables a ce projet de rfeglement, 
le Ministere Ta approuv6 et renvoye a la Direction du port le 25 mai. Cette 
derniere a etudie et examme ce reglement dans sa seance du 30 mai; elle 
8’y est ralliee et Ta adopte. (Voir appendice 2). 

U reste k determiner la misę en application de ce reglement. 

(—) T. Narusevtcifis 
Appendice 2. 

Rćylemcrit relatif au flottage en transit du bois sur le Niemen, adopte pai 
la Direction du port de Memel, le 30 mai 1925. 

1. Une zonę speciale de contróle sera ótablie pour le flottage en tran¬ 
sit du bois sur le Niemen a Tendroit ou le fleuve coramence a former la ligne 
de demarcation actuelle avec la Pologne, c’est-a-dire pres de Virviskiai; le 
ministre des Communications determinera Tetendue de cette zonę de controle. 

2. Le bois sera expedie accompagne d’un connaissement dans leąuel 
devront Stre specifies les points 6uivants: 

a) Kom du proprietaire du bois flottć; 

b) Nom de rexptditeur; ‘ 

c) Destination du bois (adresse complete); 

d) Nom du chef conyoyeur accompagnant le bois; 

e) Nombre des trains, Yolume de cliaąue train en nombre de billes. 

Remarąue. — Le connaissement sera ćtabli en ąuatre exemplaires, dont 

Tun sera renvoye a rexpediteur du bois, le second accompagnera le train, le 
troisieme demeurera aux mains de Tagent d’expedition et le ąuatrieme aux 
mains du directeur de TOffice de contróle. Le connaissement peut ótre libelle 
en n’importe ąuelle langue d’Europe, mais doit Tetre egalement en lithuanien. 

3. Chaąue train doit porter une specification de toutes ses billes 
(longueur, diametre et volume). 

4. Avant la reception dans la zonę de contróle du bois reuni en trains, 
un metreur-jure (patente) mesure a noiiveau chaąue train et, apres avoir 
rectifie les erreurs possibles, signe la feuille demetrage. 
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Remarąue. — II est accorde une tolerance de 3 % dans les resultats du 
mćtrage, 

5. Un bureau de douanes et un poste dMaispeetion de la nayigation serom 
6tablis sous le nom generał d’„Office de contr61e“. Les connaissements et 
deux acquits-a-caution acoompagnant l’envoi doivent 6tre presentes par les 
preposós a chaąue transport de bois, personnellement ou par les agents 
d’expeditk)n qu’ils ont delegiie a cet eflet. Apres qu’oTi y aura specifie la 
taxe fluyiale provisoire, Tun de ces connaissements et Tun des acquit8 en 
question seront renvoyes a la persoime cliargee du transport: le deuxieme 
acquit sera envoye a TOffice de coaitrole en aval de Kaunas. Le cubage offi 
ciel qui est offecitue par 1 Office de cubage du bols et Tassemblage des trains 
8’effectueront en aval de Kaunas, depuis le village de Versvai jusqu’a Vilkija, 
aux points de chargement etablis en ces lieux. 

6. Les proprietaires du bois reimi en trains et leurs representants, les 
representants des expćditeurs et les flotteurs ont Tautorisation de franchir 
la ligne de demarcation pour entrer dans la zonę de controle. 

7. L’ordre est assure dana la zonę de controle par les soins du Gouver- 
nement lithuanien. 

8. (/eux qui desirent transporter des trains de bois sur le Niemen 
doivent acquerir les patentes commerciales prescrites et se faire enregistrer 
au Mmistere des Communications. 

9. Les expediteurs sont responsables du bois reuni en train vis-a-vi8 
du proprietaire du bois et vis-a-vis du Miniatere lithuanien des Communica¬ 
tions. 

10. La taxe fluviale pour la reunion en trains du bois en transit doit 
^tre payee a la Tresorerie du Gouvernement et portee au credit du chapitre 
approprie des recettes du Ministrere des Communications. 

11. L^agence d’expedition delivre a ses flotteurs des certificats per- 
sonneles valables pour toute la saison, dans lesquels sont designes les trains 
qui doivent etre flottes, le point de depart et le point de destination des trains 
et la duree de validite du certificat. A la fin de chaque voyage, les certi¬ 
ficats sont repris aux flotteurs et, s’il est necessaire, leur sont rendus par la 
suitę. Les autres employes des expediteurs sont egalement tenus de posseder 
des certificats personnels emanant de leur agence d’expedition; ces certifi¬ 
cats doi.yent mentionner clairement leurs occupations et le licu ou ils les 
exercent. 

Remargtie. — Ces certificats ne tiennent pas lieu de passeport. 

12. Le metrage et la verification du volume du bois reuni en trains 
sont effectues par les metreurs-jures (patentes) de Tagence d’expeditions ou 
par des metreurs specialistes jures (patentes) trava'llant a leur compte. Les 
frais de metrage et de cubage sont acquittes par les maisons interessćes, se- 
lon des tarifs approuves par le Ministere lithuanien des Communications. 
Les bureaux de metreurs ou les metreurs priyes sont patentes et enregistres 
par le Ministere ILtliuanien des Communications, apres, qu’ils ont prele sere- 
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ment ou fait la proinesse solermelle de verif!er et de mesurer consciencieuse 
ment le bois et de donner les resultats exacts. 

13. Les metreurs-jures de produits forestiers reunis en trains sont res- 
ponsables vls-a-vis du Ministere lithuanien des Communications et vis-a-vi8 
des expediteurs pour lesquels ils travaillent. 

Remarąue. — Le cubage doit €tre exact 4 3% prós. 

14. L’admmistration des routes et des voies navigables veille a ce que: 

1. Le transit du bois dans la partie du Niemen qui va de Kaunas 
a Yilkija s’effectue en trains solidement et reglementairement assem- 
bles, ayant un volume d’environ 150 metres cubes, sur le parcours 
Kaunas-Yilkija, les trains sont reunis, 8'il est nćcessaire, en trains 
plus granda pour €tre flottes ensuite a leur point de destination; 

2. Chaque train soit munii d'une autorisation emanant de TOflice 
d’inspection de la navigation dans laquelle seront lndique8: Teape- 
diteur 1'iottant le train, le numeru d'insciiption du train, le volume 
du bois transporte, le point d’origine et le point de destination du 
train, le proprietaire du bois et le flotteur responsable, flottant le 
bois; 

3. Le train soit muni d’uue marque particuli^re indiquant cla* 
irement son nuniero et le nom de Teapediteur; 

4. Le cubage du bois par les metreurs-jures 8’effectue comme 

suit: 

Le bois en grume, les bois de soutenement pour mines, les 
billes, les perches Jusqu’a 2 m. 50 de long, le bois a papier et 
et le bois a bruler, sont mesures en metres cubes; 

b) En ce qui concerne les billes, bois equarri a la scie ou 4 la 
cognće, les madriers, les traverses, les etanęons, les planciies, 
etc., leur quantitć, leur longueur, leur ćpalsseur et leur largeui 
sont indlquees et, en prenant ces donnees pour base, on mesure le 
cubage. 

15. Toute personne flottant du bois en transit et pour cette raison 
Yoyageant par eau doit, outre ce reglement, observer les prescriptions en 
vigueur en Lithuanie au sujet du flottage du bois, les prescriptions de la na 
vigation fluviale en Lithuanie, les prescriptions relatiyes aux voyageurs 
utilisant les voies narigables, la signalisation de la navigation et les sagnaux 
de direction; elle doit encore obesrrer les autres ordonnances du ministra 
lithuanien des Communications en ce qui concerne la compoeition des trains 
et le Yoyage par eau. 

16. Le travail des expediteurs est placć sous le contróle de TAdmini* 
stration des routes et des voies navigables. 

En cas d’infraction au róglement, le droit de flottage pourra 6tre retiró. 
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N® 16. 

Procis-verbal de la sizi^me sśance de la huiti^e session de la Commission 
consultative et technigm des Communications et du transit, tenue d Gnen^e 

le 27 juiUet 1925. 

Prćsident: M. Sugimura. , 

Prśsents: Toutes les personnes ayant assistć a la seance prścśdente. 

Secrśtariat: M. Haas, secretaire generał de la Commission; MM. Hiam 
et Romein. 

XVI. Rapport de la direction dn port de Memel (suitę). 

U. Kjelstrup, membre de la direction du port de Memel, prend place 
ń la tobie de la Commission. 

Le President rappelle que la ąuestion 8’śtait posśe de sayoir ei la 
Commission consuItative pouvait, le cas śchśant, demander des explication8 
a M. Kjelstrup. S*il s’agi3sait du rapport annuel dont cope doit Stre adressee 
4 la Commission, celle-ci pourrait, le cas echćant, demander aussi des 
óclaircissements au president de la direction du port. Mais il est naturel 
qu’elle en demande surtout au membre de la direction du port, nomme par 
so^n prśsident. La Commission pourra donc demander de 6*adresser k M. 
Kjelstrup: si celui-ci a un mandat de la direction du port, il parlera en cette 
qualitć; dans le cas contraire, il sera entendu en sa qualitó de membre nommć 
par le prśsident de la Commission. 

Af. Dobkevicius dśclare que les difficultós auxquelle3 on 8’ćtait heurtś 
k la precćdente seance ont disparu pour lui, pulsque M. Kjelstrup a falt 
8avoir qu’il etait delegue par la direction du port de Memel pour donner 
k la Commission des explIcations sur le rapport communiquś 4 la Com- 
mission. 

Le Prćsident rappelle que la question a 6t6 pos6e ide 6avoir si les 
milieuK industiiels et commerciaux śtaient satisfaits de ce projet de rśgle- 
ment. M. Kjelstrup pourra, sans doute, donner quelques renseignements 4 ce 
sujet 

M. Dobkevicius ne voit pas d’inconvćnient 4 ce que la Commission 
dćsire se renseigner, 4 condition qu’elle fonde son jugement non pas sur les 
dćclarations d’un groupe de commeręants, mais sur Topinion de la genera- 
litś des commeręants. Les rfeglements ne sont pas ślaborśs uniquement pour 
donner satisfaction aux commeręants, il faut aussi tenir compte de Tinterfit 
de l’Etat. En redigeant le projet de reglement actuel, le Gouvernement 
Uthuanien a ćte guide par des considerations genórales. 

Le Prsident rópond que la Commission tiendra compte de tous ces 
ćlćments. 
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yif. Dobk€vicius €roit qu’au sujet de ce róglement, la Commłssion ne 
peut emettre que des recommandations; elle ne peut pas demander aux 
Etats de renoncer a leur sonycraŁnete et leur dicter les reglements qu’ilB 
ont a ćtablir. 

Le President demande a M. Kjelstrup s’il a des renseignements a don- 
ner sur les questions posees par M. Baldwin et M. Winiarski. 

Af. Kjelstrup^ aprfes avoir remercie le president de Tautoriser k prendre 
la parole, declare qu’il a reęu de la direction du port mandat pour donner 
des eclairclssements a la Commission sur le reglement et sur ce point 
exclusivement. D’une manierę generale, les commeręants en bois de Memel 
approuvent le reglement. 

Le seul point important sur lequel la plupart d’entre eux sont en 
desaccord est celui qui concenie la zonę de controle; touiefois, la direction 
du port a admis que, si les dispositions prśvues a ce sujet apparaissaient 
techniquement impraticables, elles devraient 6tre ■modifiees. A part cette 
question, le reglement n’aura besoin que de legeres modifications. 

A son point de vue personnel, il est regretlable que le president en 
exercice de la direction du port ait soumis des a present ce texte de rcgle- 
ment. La direction du port a, en effet, decide que ce texte devrait faire 
Tobjet d’une nouvelle discussion avec les commeręants en bois et les represen- 
lants de la Pologne; lui-m€me s’en est entretenu avec le ministre lithuanien 
des Affaires etrangeres, qui a reconnu qu’il y aurait probablement lieu de 
modifier le reglement, aprćs discussion avec les commeręants en bois et la 
Pologne: c’est pourquoi il est regrettable de discuter actuellement le projet. 
II faut le regarder simplement comme un reglement provisoire susceptible 
d’etre plus ou moins modifie. 

M, Boldwin demande si ce reglement 6'appllque au port autonome et 
a la partie du fleuve comraprLse dans le district de Memel. S’il 6’appUque 
seulement au port autonome, pourquoi a-t-il ete approuve par le Gouverne- 
ment lithuanien? 

Af. Dobk€viciu$ donnę rexplication 8uivante: La Lithuanie s'est 
engagee a ouvrir le Niemen au flottage des bois, soit sur un parcours 
d’environ 350 kilometres jusqu’a Memel. Or, il faut tenir compte de plusieurs 
elements: lorsque les trains de bois arrivent a la frontifere lithuanienne, leur 
connaissement est controle; ensuite, ils sont achemines plus loin; vers le 
milieu du parcours, il y a une zonę de controle ou la transformation des 
trains de bois doit s’effectuer, parce qu’en amont de Kaunas, les conditions 
du fleuve ne permettent pas de former des trains de plus de 150 m. En 
aval de- Kaunas, on peut former des trains plus importants. Apres leur 
transformation, les trains de bois sont mesures a nouveau et achemines vers 
Memel. Ils arrivent dans le port ou il existe une zonę franche. Dans le 
port, le reglement concerne la direction du port, tandis que, sur tout le 
parcours, avant d’arriver au port de Memel, le reglement appartient au 
Gouvernement lithuanien. C’est pourquoi ce gouvernement a etabli un 
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rSglement pour le flottage du bois, en exścution de Tarticle 3 de rannexe 
III. U a soumis ce róglement, pour avi8, k la direction du port, qui a de- 
mandć l’opinion des milieux commmerciaux et industriels et qui a ensuite 
formule ses ot>servations au Gouvernement lithuanien. Ce reglement n’est 
pas absolument dófinitif et lorsque ses defauts seront apparus k la lumićre 
de rexperience, on pourra Tameliorer. M. Dobkevicius est heureux d’avoir 
entendu M. Kjelstrup declarer que le rfeglement a ete etabli avec sincśrite 
et que mCme los commerę.ants de Memel y ont adherś. 

Le Secrśtaire gćn&al ajoute que, au polot de vue juridique, il y a une 
sorte de oompetence mixte. En ce qui concerne la partie du Niemen en 
dehors du port de Memel, il n’est pas douteux que la compćtence appartient 
exclusivement k la Lithuanie; mais, en ce qui concerne les mesures a prendre 
dans le port de Memel, celles-ci incombent a la direction du port. Par con- 
s6quent, il est naturel que, pour Pśtablissement d’un reglement, il y ait une 
collaboration entre la direction du port et le Gouvernement lithuanien. II 
n’est pas rigoureusement exact de dire que le Gouvemement lithuanien 
a pris l’avi8 de la direction du port. Ce serait tout k fait exact j>our toute 
la partie du fleuve en dehors du port de Memel. Pour Tapplication des dispo- 
sitions du reglement dans le port de Memel, il fallait l’accord de la direction 
du port. Cet accord 8’€®t aisćment realisó et constitue un excellent exemple 
de collaboration. 

M. Baldwin constate que le reglement ne contient pas de clause con- 
cernant le port. II semble s’appliquer k un grand fleuve. Par cons6quent, dans 
la ^one franche et dans le port, il doit exister des rfeglements spćciaux. 

M. Dobkevicius fait remarquer que la Convention renferme des stipu- 
lations relatives au port; il n’est donc pas necessaire d’en introduire dans 
le rfeglement. L’article 13, notamment, dit: 

„La Direction du port maintiendra la zonę franche acluelle- 
ment exi&tante et pourvoira aux einplaceraents additionnels que 
pourra exiger le trafie en transit, soit en donnant une plus grandę 
extension k la zonę actuelle, soit en en creant une nouvelle. Dana 
ce demier cas, la zonę actuelle pourra 5tre supprimee si la nouveIle 
zonę franche offre toutes les facilitśs pour les diverses op^rations. 
ooncemant le trafie". 

M. Baldwin observe que, loTsqu’il existe un port ordinaire, il y a un 
r^lement de port. 

U. Dobkevicius explique que les trains de bois accostent dans la zonę 
franche et non aux quais. Dans cette zonę, il existe un canal sp4cial ou 
sont gards les trains de bois. Ils sont ensuite dirigós vers les usines, mais 
ce trafie n’a rien 4 vodr avec le port lui-m6me. 

M. Popesco, ayant examin6 le projet de rćglement au point de vue 
de l’exploitation, se permet, en raison de sa longue experience des Yoies 
navigables, de faire remarquer que les conditions du rbglement sont d’une 
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application difficile; il serait necessaire d’y introduire des modifications, 
afin de faciliter le transit, 

M, Króller desire founir quelques explications sur la wne franche, telle 
qu’elle a 6t6 conęue dans le port de Memel. Cette ^ne a ete creee pour 
les marchandises en generał et non pajs pour lea boŁs, Aussi long- 
lemps que la Liithuanie ne peręoit pas un droit de sortie, il n’est 
niillement necessaire de cireer une zonę franche pour les bois. II est 
heureux que Ton ait elaboTĆ un reglement pour le flottage du bois, Ce 
n’est qu’au bout d’un certain temps et a la lumiere de rexperience que l’on 
verra les defauts du reglement et qu’on pourra le modifier, II attire Tatien- 
tion de la Commission sur Particie 10, ou ił est fait mention d^une taxe, II 
serait interessant d’avoir des renseignements a ce sujet. 

Lecłure est donnee de Uarticle 1 du ReglemenL 

M, Siłvcdn Dreyfus constate que le titre du rfeglement est le 8uivant: 
„Reglement relatif au flottage en transit du bois sur le Niemen“. II resulte 
des explications de M. I>obkevicius, qu’il s’agit du Niemen depuis son entrće 
sur le territoire lithuanien jusqu’a son extremite aval. Comment la direction 
du port a-t-elle competence pour reglementer les conditions de navigation 
sur 350 kilomfetres en deliors du port? 

Af. Dobkevicius remarque que la lettre d’envoi du rapport mentionne 
bien qiie le reglement a ete elaborś par le Gouvemement lithuanien. Le 
reglement est signe du premier rainistre, ministre des Fłnances. II 6*agit 
sans doute d’une erreur de ródaction, la ou il est dit que le rćglement a ete 
adopte par la direction du port. 

Le Secretairc generał considere que la question est assez sćrieuse. Le 
Gouvernement lithuanien a jugó que la direction du port pouvait 6tre utilisee 
comme un organe consultatif, ce qui est d’ailleur8 trfes utile au point de 
vue pratique. 

M- Baldicin croit la situation parfaitement correcte; le reglement a śt6 
adopte par la direction du port pour la region qui est de son ressort. La 
Lithuanie prendra les mesures necessaires pour le reste du Ni6men. 

M. Winiarski croit que, dans ce cas, la direction du port a exerc6 sa 
competence. L’article 6 de rannexe 2 dit: „la direction du port veillera 
specialement a l‘execution des clauses de la presente Convetnion, relatives 
au trafie et au transit et a leur developpement. „II s’agit sans doute ici 
d’un cas de collaboration heureuse entre la direction du port et le Gouver- 
nement lithuanien. 

Le Seaetaire generał desire poser une question k M. Kjelstrup. Si le 
reglement doit 6tre applique dans les limites du port de Memel, y a t-il 
eu une decision speciale de la direction du port, distincte de Telaboration 
m6me du texte et le mettant en vigueur dans le port de Memel? On constate 
que ce reglement est mis en vigueur par la signature du premier ministre, 
ministre des Finances. Cette procedurę est tout k fait correcte pour la partie 
du Niemen en dehors du port. Qui a qualitś pour mettre le rfeglement en 
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vigueur dans la partie se trouvant sous la competence du Conseil du port? 

Af. Kjelsłrup explique que le reglement ne 8’applique en aucune mesure 
au port de Memel. Lie Niemen est entierement en dehors du port de Memel, 
dont la nouvelle frontiere est a cinq milles environ en deęa de Tembouchure 
du fleuve. La direction du port n’etait invitee qu’a donner un avis consultatif 
sur le rfeglement, mais elle n’a pas k s’en occuper, non plus que du flottage 
du bois sur le fleuve, qui est absolument en dehors de son controle. 

M. Dobkevicius considere qu’apres ces explications la question se pose 
d’une maniere toute differente: il s’agit d’une communication sur la misę 
a execution par le gouvemement litliuanien d’une partie de la Convention 
conclue; ce n’est donc pas un rapport de la direction du port de Memel. 

U, Reinhard considere que la Commłssion doit baser son action sur 
Tarticle 3 de rannexe III, qui stipule: „Le Gouvernement lithuanien assurera 
la liberte de passage par mer, par eau et par Yoies ferrees des transports 
en provenance ou a destination du territoire #de Memel ou transitant par 
ce territoire...“ Selon lui, la Commission a pour t&che de se rendre compte 
si le rfeglement du flottage, sur la base de Particie 3 en question, est 
oonforme aux conventions de Barcelonę, mais la direction proprement dite 
du port, avec tous ses details tres compliques, n’entre pas en consideration, 
pour le mo-ment, dans la question traitee. L’on doit s’en tenir a la discus- 
sion du projet de rfeglement et examiner si le Statut et la Convention sur 
la liberte du transit ont ete ou non respectes. Certaines stipulations du 
reglement paraissent 6tre de naturę k rendre le transit un peu difficile. 

Af. SUvain Dreyfus croit comprendre que ce n’est pas le Gouveraement 
lithuanien qui a envoye le dossier de Taffaire a la Commission consultative: 
il a preparó un projet de reglement pour le flottage du bois sur le Niemen; 
a titre de renseignement, et avant de le rendre definitif, il a consulte la direc¬ 
tion du port. Celle-ci repond au Gouvernement lithuanien que, pour tel ou tel 
motif, elle accepte ou n’accepte pas; elle a fait un rapport datę du 4 juin 
1925 et qui est „adresse par la direction du port au Gouvernement 
lithuanien^. Ce rapport constitue un element d’information pour ledit 
Gouvernement. Mais la direction du port de Memel a, par assimilation au 
cas du rapport annuel, communique a la Commission consultative copie de 
son rapport. Ce n’est donc pas le Gouvernement lithuanien qui a consulte 
la Commission sur cette affaire. 

Le Secretaire generał expose que la lettre d’envoi du document, signee 
de M. T. Narusevicius, prćsident de la direction du port de Memel, porte 
ceci: „Nous vous envo 3 ’ons...: 1. Copie du rapport au Gouvernement 
lithuanien sur la procedurę de notre travail, en ce qui concerne le flottage 
du bois sur le Niemen; 2. Traduction du Reglement pour le transit du 
bois en flottage, examinś et approuve par la direction du port de Memel“. 

Au fond, il n’y a pas de responsabilite juridique directe de la direction 
du port dans cette affaire, qui interesse le Gouvernement lithuanien. 

Lecłure est donnee de Vurtićle 2. 
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M. Smith croit pas nścessaire de discuter en dótail le projet de rtgle- 
ment, puisqu’il doit śtre modifiś dans Tayenir. Ce reglement paiait d’ailleurs 
bien severe, d’une applicatien difficile et peu stisceptible de favoriser le 
flottage du bois. 

M. Baldwin approuve cette maniere de yeir. D’autre8 points paraissent 
obscurs. II est dit A Tarticle 4 (Remargue): 

„II est aocordś une tolerance de 3% dans les resultats de m6trage“. 
La notion de tolerance dmpliąue celle de sanction. Or, il n’est pas ąuestion 
de sanction dans le róglement. Comme il semble impossible d’etudier cette 
question en Commissioin pleniere, il propose de la renvoyer a un petit comite 
qui exaniinerait si le reglement est en harmonie avec les traites. 

7. Designation d’un Sous-Comite pour Vexamen du projet de reglement. 

M. Winiarski approuve les remarques de M. Smith. II attire rattention 
de la Commission sur les deux contróles prevus par le rfeglement; Tun 
k la frontiere polonaise, Tautre en cours de route. II demandera, d’ailleurs, 
la permission d’aborder une question plus genćrale, śtrojtement liśe k ce 
reglement. 

Le Secretaire gśneral precise ainsi: „sur la base de Particie 3, dans 
ses possibilites d’application actuelle“. 

U en est ainsi decidi. 

N® 17. 

Eztrait du proc^-verbal de la dixieme seance de la huitieme session de la 
Commission consultative et technigue des Communications et du transit, 
tenue ó Genśve le 29 juillet 1925. 

XVI. Kapport de la ddrection du port de Memel (suitę). 

2. Eapport de la Sous-Commission c/iargće d'examiner le projet de Regle¬ 
ment relatif au flottage des bois sur le Niemen. 

Le Prśsident que la Sous-Commission nommee a une stance 

precedente pour ćtudier la question de Memel a termine son rapport 
(Annexe). D’autre part, M. Dreyfus a ródige un projet de resolution. II ouvre 
la discussion sur le rapport. 

M. T)obkevicius pense que le Gouvernement lithuanien prendra en 
oonsideration les conseils de la Sous-Commission d’eliminer, du projet de 
rdglement, les dispositions qui ne visent pas directement le flottage des 
bois. 

Par contrę, il constate que la Sous-Commission cite des articles du 
Traitś de Yersailles. Or, la Lithuanie n’est pas signataire de ce Traitć et, 
par consequent, les dispositions de celui-ci ne peuvent oblger la Lithuanie 
en aucime faęon. Elle n’est liee que par les conventions ulterieures aux 
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termes desąuelles elle s’est engagee a accepter certains articłea du Traite 
de Yersailles. U ii‘y a donc pas lieu, pour la Sous-Commission, de citer 
dans fion rapport le Traitó de Yersailles comme tel. 

II est D^cessaire de bien preciser que le reglement n’a pas ete transmis 
par le Gouvemement lithuamien, mais par la direction du port. 

D’autre part, 'U a ete dit que M. Kjelstrup etait envoye ici en qualit6 
de reprćsentant de la direction du i)ort pour donner des explication8 au 
sujet de son rapport au 6ouvemement lithuanien, mais il n’a pas ete charge 
de defendre, aupr^s de la Commission, au nom de la ddrection du port de 
Memel, le texte du reglement, qui est une affaire d’ordre gouvememental. 

II regrette, en outre, que, contralrement a Tusage, les deux membres 
de la Commission, nommćs par les gouvernements directement Interesses 
dans la questk)n, n‘aient pas 6te designes pour sieger a la Sous-Commission 
qui a ete constituee pour examiner le reglement sur le flottage des bois 
sur le Niemen. 

M. Baldtoin fait observer que ces representants n’e(n avaient pas mani- 
feste le desóir lorsque la Sous-Commission a ete creee. 

Af. Winiarski dćclare qu’il n’adresse aucun reproche au president ni 
& la Sous-Commission. 

M. Dobkevicius estime qu’il in’avait pas k poser ea oandidature. 

ilf. Baldtoin croit se rappeler que, en xme occasion anterieure, M. Rein- 
hardt avait demandś ń sićger dans une Sous-Commission. 

M. Stiśvenard precise que c’est lui-m6me qui avait demande que M. 
Reinhardt fit partie d’une Sous-Commissions car il avait etó mis au courant, 
indirectement, du desir de M. Reinhardt. 

Lecture est donnee, almea par alinea, du rapport de la Sous-Com¬ 
mission. 

ilf. Dobketńcius constate que la Sous-Commission attend du Gouverne- 
ment lithuanien qu’il apporte les ameliorations necessaires au projet de 
reglement. II semble que la Commission aurait pu faire credit au Gouverne- 
ment hthuainien et attendre les rćsultats pratiques. Quand on cree une 
oeuvre, il est difficdle de prevoir tout ce qui sera necessaire. II ne faut pas 
perdre de vue que la Lithuanie est un pays neuf. En particulier, quant au 
nombre des papiers exiges, il est difficile de faire des previsions. Pour les 
connaissements des navires, on en exige trois et m€me davantage. 

Af. Silvain Dreyfus fait obsei-yer que le rapport precise ainsi: „Si le 
Gouvemement lithuanien partage Fayis de la Sous-Commission**. 

M. Dobkevicius croit superflu de s’etendre sur la question des taxes, 
ptusqu’on ne connait pas encore leur valeur ni leur destination. 

U existe des taxe3 raisonnables pour le transit, et ces taxe 3 sont 
reconnues. Par coiisequent, pour que la Commission puisse faire des criti- 
ques et declarer d’ores et deja qu’elles sont contraires k la Convention, il 
faudrait en connaitre la valeur. 

Le Nićmen n’est pas intemationalise au sens de 1’article 883 du Traitć 
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de Yersailles; il 'ne peut fitre intemationalisó, c’est-a-dire soumis k Fadmi- 
iiistration d’une Commission internationale, que si une Puissance riveraine 
le demande. Ce point a ete constate lora de la reconmaissance de jurę de la 
Lithuanie par la Conference des ambassadeurs. Le Niemen est internatio- 
nalise par la Convention de Barcelonę, dans le sens „d’interet internatło- 
nal“. L’article 8 de la Convention de Barcelonę dit expressement que les 
taxes sont autorisees dans une certaine mesure. On ne peut donc rien en diro 
avant de connaitre leur taux. 

Le membre international de la direction du port pourrait peut-etre 
dire si les taxes de flottage et de maylgation sur les voies navigables en 
Lithuanie sont exagerees ou non. 

En. ce qui concerne „Fexamen detaille“, il faut se rappeler que la 
Convention de Barcelonę parle de la navigation, c^est-i-dire des bateaux. 
Ceux-ci sont jaugćs et possedent des certificats d’apr6s lesquels on peut 
evaluer la valeur de leur cargaison. Mais aucune douane n^admettrait 
Fentree de marchandises sans papiers ni verifications, et il n’y a pas de 
jaugeage pour les radeaux. Quand des trains de -bois venant de Fetranger 
traversent le territoire lithuanien, d‘autres trains lithuaniens peuveiit se 
joindre k eux, et ils flotteront comme etant en transit. D’ailleurs, la Com¬ 
mission n’a pas a deraander davantage que les commeręants, qui n’ont pas 
fait d’objection. 

M. Romein constate que M. Dobkeviioius a dit que le Nićmen n^etait 
pas un fleuve international, au sens de Farticle 333 du Traite de Yersailles. 
L’article I de Fannexe 2 de la Conyention de Memel dit: 

„Le Gouvernement lithuanien se conformera, en ce qui concerne 
Fensemble du territoire lithuanien, y compris le territoire de Memel, 
aux dispositions des articles 331 k 845 du Traitó de Yersailles du 
28 juin 1919, relatives au Niemen“. 

D’autre part, la disposition transitoire dit: 

„La Lithuanie s’engage, immódiatement apres avoir ratafie la 
Conyention... a commencer s;ins delai et a continuer k donner effet 
k toutes les dispositions de ladite Conyention et de ses annexes’’. 

M. Dobkevicius suggfere de completer cette citation par Farticle 842 
du Traite de Yersailles. 

M. Romein explique qu’il y a deux questions distinctes: d’une pan 
Finternationalisation, et d’autre part Fadministration internationale. U va 
sans dire que le Niemen n’est pas placś sous Fadministration d’une Com¬ 
mission internationale, mais cela ne yeut pas dire que les dispositions con- 
cernant le regime international ne s’appliquent pas au Nićmen. Le rapport 
de la Sous-Commission ne dit nulle part que le Niemen est soumis aux 
dispositions de Farticle 342 du Traite de Yersailles. 

En ce qui concerne les^axes a porceyoir, M. Dobkeyicius a citć Farticle 3 
de la Conyention sur la liberie du transit. II faudrait lirę cet article en 
relation ayec le dernier alinea des articles 7 et 8 de La Conyention de Bar- 
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celone eur les voie8 navigables. On ne voit pas ©n quoi Particie 833 du 
Traite de Yersailles, cite dans le rapport de la Sous-Commission, ne s’appli- 
que pas au cas present. 

M. Dobkevicius prócise qu’il ne discute pas Papplication de cet 
article. 

M. Romein ajoute que, sur les voies navigables d’in'ter§t international, 
les taxes de transit prohibees ou autorisees sont formeilement interdites. 
Uarticle 8 du Statut de Barcelonę dit: 

„Le transit des nayires ou bateaux et des voyageurs, ainsi que 
le transit des marchandises sans transbordement, sur les voies 
nayigables d’interet international, ne pourront donner lieu a la 
perception d’aucun des droits qui sont, soit prohibes par le Statut 
de Barcelonę sur la liberte du transit, soit autorises par Particie 3 
dudit statut...** 

M, Dobkevicius fait obseryer que le Statut de Barcelonę, par Particie 
3, autorise des taxe8. 

Af. Romein repond que c’est le contraire; €’est precisement la distinc- 
tion qui est faite entre les yoies de communication autres que les yoijs 
nayigables internationales. Sur les yoies de communication qui ne sont pas 
d’interet international, comme les routes, les chemins de fer et les yoiecs 
d’eau nationales, des taxes de transit peuvent §tre peręues, conformement 
aux dispositions de Particie 3 de la Convention sur la liberte du transit; mais 
sur les yoies nayigables dlnteret international, les taxe3, mćme celles qui 
sont autorisees par Particie 3, sont prohibeos 

Af. Dobkeviciuis demande pourquoi, dans ce cas, les commissions qui 
adminiistrent les yoies d*interet international sont autorisees k perceyoir des 
taxes. 

M. Romein rópond que ce ne eont pas des 'taxes de transit proprement 
dites. II ne faut pas qu’il ait de malentendu. M. Dobkeyicius a parle des 
taxes de transit. II est incontestable que des taxes de nayigation qui sont 
les memes pour toutes les formes de nayigation, peuyent etre peręues sur 
les yoies d’eau internationales. II faut se rappeler egalement Particie 7 du 
Statut de Barcelonę sur les yoies nayigables, qui est ainsi conęu: 

„Sur le parcours comme a Pembouchure des yoies nayigables 
dMnter^t international, il ne pourra 6tre peręu de redeyances 
d’aucune espece, autres que des redeyances ayant le caractfere de 
retributions et destinees exclusiyement a couyrir d’une manifere 
-equitable les frais d’entretien de la nayigabilite ou d’amelioration 
de la yoie nayigable et de ses acces, ou k subyenir a des depenses 
faites dans Pintćret de la nayigation“% 

Af. Dohkevicius ne croit pas que Pon puisse considerer comme une 
taxe speciale sur les marchandises en transit la taxe peręue sur la nayiga- 
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tion. Le jour ou la Commission 6’apercevra quime double taxe est peręue^ 
son intervention sera justifiee. 

M, Romein explique qiie c’est parce que rexpression „taxe sur le floit- 
tage des bois en transit^, employee dans le reglement, n’est pas claire, que 
la Sous-Commission a attire rattention sur ce point. 

M. Dobkericius declare ne pas insister. 

M. Popesco croit necessaire de faire une remarque. 11 a deja fait obser- 
ver a la Sous-Commission que Tarticle 333 du Traite de Yersailles se rap 
porte a la navigation, c’est-a-dire au contenu d’un batcau; techniquement, 
il y a une difference entre la navigation et le fiottage sur un fleuve. II a pris 
part a Telaboration de la Convention de Barcelonę, et ne se rappelle pas que 
la question du fiottage ait ete comprise dans Tarticle 333. 

Lorsque Tautorite territoriale croit necessaire de proceder au mesurage 
des bois, elle est bien librę de le faire, non pas en vue des taxes sur le tran¬ 
sit, mais pour la statistique ou autre ,et, dans ce cas, elle peut percevoir des 
taxes pour les services rendus;: formation des redeaux, etc... A son avis, 
un „examen dótaille“ veut«dire une evaluation generale du cube du bois, et 
pour ce mesurage il peut percevoir une redevance. 

M, Baldwin co*nstate que, selen M. Dobkevicius, tout Etat a le droit 
de yerifier a la frontiere, au point de vue de la douane, tout ce qui entre 
dans le pays. Or, la Sous-Commission etait entierement d’accord sur ce 
.point; mais la question de la douane est traitee dans un autre chapitre du 
rapport. M. Dobkevicius a dit encore que le mesurage des bois etait nćces- 
saire non seulement au point de vue de la douane, mais aussi pour que 
TEtat puisse avoir connaissance, le cas echeant, de radeaux egares. Qua4nd 
un pays ne peręoit pas de droits d’importation ou d’exportation sur une 
marchandise, il lui est indifferent que ces raarchandises s’egarent. On com- 
prend qus les admin strationsdouanieres aient le droit d examiner les radeaux 
a leur entree dans le pays, afin de voir s’ils ne transportent pas des marchan- 
dises en contrebande. Mais c’est seulement a ce point de vue qu’un exaraen 
des radeaux peut 6tre fait, puisqu’il n’y a pas de taxe d’importation ou d’ex- 
portation sur les bois. 

M, Stievenard attire Tattention des membres de la Commission sur le 
point suivant. Quand il a ete question, a la Conference de Barcelonę, de 
„rexa.men detaille de la cargaison"\ le desir des delegues qui out propose 
cet art’cle etait d*empecher des mesures Texatoires, qui peuvent se pioduire 
tres facilement si on se livre a un examen approfondi de la cargaison d’un 
navire. Mais il ne semble pas que ces mots s’appliquent aux trains de bois. 
II y a une grandę difference entre rexamen detaille d’un navire et rexamen 
d’un train de bois. L’objet de la Conv©ntion de Barcelonę est sans rapport 
avec le point actuelicment en discussion. 

M. Popesco fait observer que, en navigatio.n, la cargaison d’un bateau 
est 6valuee d^apres le tonnage du bateau. Aux termes du projet de conven- 
tion sur le jaugeage elabore par la Commission, chaque bateau doit 6tre 
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muni d’une śchelle, afin que Ton puissese rendre compte immśdiatement dii 
volume de la cargaison. Maia oonunent procśder dans le cas d’un radeau? 
II y a une difference assez grandę entre la navigation et le flottage. 

M. Dobkevicius, en rćponse a M. Baldwin, cite Tarticle 1 de rannexe III 
de la Conveiition de Memel: 

„Le Gouyemement lithuanien s’engage k examiner l’opportu- 
nitó d’abolir ayant le 1-er mai 1925, tous droits sur l’impoTtation et 
rexportation du bois et tous droits d’exportation sur les articles 
dans la composition desąuels le bois, comme matiere premiere, entre 
au moins pour 75% de la yaleur. Au cas ou ces droits ne seraient pas 
abroges k la datę precitee, ou au cas oii ils seraient śtablis ultćrieur- 
ement, le Gouyemement lithuanien 8’engage ń creer dans le port 
de Memel, sous l’autoritć de la Direction du port, une zonę franche 
specialement appropriee k rcmmagasinage, la manutention et la fa- 
ęon du bois d’origine non lithuanienne afin d’eyiter a toutes ces opć- 
rations les charges financieres, les retards ou les incojiyenients qui 
pourraient resulter de Timposition des 3roits“. 

La Lithuanien n’est donc pas engagee pour 1’ayenir k abolir les droits 
en question. Elle a la facultć de rćtabir les droits sur rexportation des bois 
lithuaniens, et c’est en yue de rexercice eyentuel de cette faculte que le 
rfeglement próyoit la yśrificaticn des bois flottes. Bień que, pour les bateaux, 
il soit ais6 de se rendre compte, par le jaugeage, de Timportance de leur 
cargaison, les pays, actuellement, sont encore libres de les jauger a nouyeau 
et d’ćyaluer le yolume des marchandises qui s’y trouyent. 

M. Romein fait remarquer qu’ils n’ont pas ce droit pour les marchan¬ 
dises. 

M. Dobkevicius demande si on ne procede pas au mesurage des bois 
qui entrent dans le pays, sur quelle base on pourra etablir les taxes. II y a 
deux cents kilom^tres de zonę qui no sont pas surveill6s, et l’Etat a le droit 
absolu d’4tablir un rfeglement pour le mesurage des bois k la frontićre. La 
Commission ne saurait trouyer, selon lui, dans cette maniere d’agir, une in- 
fraction quelcO'nque aux Conyentions interaationales. 

Al. Baldwin obserye que, en etudiant le reglement, la Sous-Commission 
a eu en vue son application pour le present et non pour Tayenir. D’aprfes 
les informations qu’il a reęues — et qui n’ont pas ete dementics jusqu’A, pre¬ 
sent — 11 n’exi8te pas de taxe A Timportation ou a rexportation sur les bois. 
Par consćquent, la question de la douane ne peut pas iuteryenir. 

En ce qui concerne „rexamen detaille" il n’est pas d’accord ayec M 
Popesco. Le fait que le train de bois est k la fois bateau et cargaison est 
une raison de plus A Tappui de sa propre thfese. A son ayis, pour 6tre en har¬ 
monie ayec les conyentions qui rćgissent le transit sur les fleuyes tels que 
le Niśmen, le connaissement deyrait suffire, sauf soupęon de fraude, pour 
la perception des taxes. 
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M, Popesco reconnait qu’en ce moment il ii’y a pas de (taxes a Timpof 
tation et a rexportation sur les boLs. D’autre part, il ne peut pas y en avoir 
pour le fait du transit; mais il y a des taxes autorisćes par la Oonvention de 
Barcelonę pour les statistiąues, les services rendus, etę....; pour pouvoir les 
uppliąuer, il est necessaire de faire des mesurages. Sur quelle base les effe- 
ctuer? Le decument principal qui accompagne les enyois est le manifestc- 
On pourra proceder a un examen purement sommaire, pour voir si le mani- 
feste est exact, et au cas ou il y aurait des droits pour services rendus ou 
autres. 

M. Hornem CToit qu’il serait inopportun de faire allusion aux taxes 
autorisees. Comme Ta dit M. Baldwin, on pourraLt peut-etre se contenter 
des chiffres du connaissement, sauf en cas de „soupęon de fraude“. C’est 
la seule maniere d’agir conforniemeait aux conventions. 

A/. Króller approuve cette suggestion. 

M. Dobkevicias estime que la Commission emet un avis qui va au dcla de 
sa competence loTsqu’elle dit que Ton doit donner la facultó aux expediteurs 
d’axjcompagner leurs envois juisqira tel ou tel endroit, et leur accorder la 
facilite de reveinir a leur point de dśpart. U cite Tarticle 5 de la Conyention 
de Barcelonę: 

„Aucun des Etats contractants ne sera tenu, par le present Sta¬ 
tut, d’assurer le transit des voyageurs dont Tentree sur ce territuric 
sera prohibee../‘ 

Aucun Etat ne peut donc etre oblige de laisser penetrer sur son terri- 
toire des personnes que, pour une raison quelconque, il estime ne pas pouroir 
laisser eiitrer. II ne veut pas dire que, d’apres le rfegłement, les trains de bois 
qui viennent de Pologne ne pourront pas etre accompagnee, par des con- 
yoyeurs polonais, mais en generał il lui seitible que la Commission emet des 
avis sur des ślements qui ne se trouvent pas dans le reglement. 

Le reglement ne dit pas qu’il ne sera pas permis aux convoyeurs polo- 
nais d’accompagner les trains. En ce qui concerne le retour, M. Dobkevicius, 
sans avoir q'ualite de parler au nom de son Gouvernement, pense que, si un 
convoyeur peut aller jusqu’a Memel, il pourra rentrer par toute autre voie 
que les chemins de fer lithuaniens. La Commission consultative doit tenir 
compte de la situation de fait, a savoir la rupture des relations entre les 
deux pays. Ce n’est pas par la critique du reglement qu’on modifiera cette 
situation. 

M, Baldwin explique que la Commission, ayant conS)tate dans le r^gle- 
ment certaitnes dispositions relatives soit a Tetablissement d’une zone-fron- 
tiere non destinee aux operatkwis douanieres, eoŁt au mesurage, soit a rassem- 
])lage des trains, et tenant compte, d’autre part, des prescripti 0 ‘us de Particie 
Pi de rannexe III, a estime que Punę des facilites le plus necessaire au pas- 
sage du boŁs en transit consistait a eviter un ohangenient de convoyeur, sauf 
raisons techniąues. Si, aprćs Kaunas, se trouve un endroit k partir duąuel 
certains convoyeurs connaissent niieux le fleuve en aval, il peut y avoir la 
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changement de convoyeur. Mais les argumeaits de la Sous-CommissioTi soint 
d’oTdre purement techniąue, et non politiąue, 

M. Dobhevicius fait obseryea: que fii, avant la guerre, le Niemen n’6tait 
pas coupć par une frontiere, en amont de Kaunas, ce fleuve passe aujourd^hui 
de Pologne en Lithuanie. Le Gouvernement lithuanien, sur son territoire, 
est maitre d’a&surer la police de la navigation. Comment peut-il avoir 
la garantie que des convoyeurs venant de Pologne sauront, apres la 
fro-ntiere, on un endroit si difficile, conduire les trains de bois sans obstruer 
le fleuve? Dans les ports maritimes, il y a des pilotes agrees dont les seryices 
sont imposes a rexciuslon de tous autres, Le Gouyerneme-nt lithuanien a le 
meme droit en ce qui concerne les conyoyeurs des trains de bois. 

Au sujet de la yerification, il conyient de tenir coanpte de la remarque 
essentielle faite par M. Popesco: si, pendamt le trajet, on coupe un train de 
bois pour en debiter une partie, cette partie aura indument echappó a la taxe. 

M. Winiarski repond que, ayant la guerre, le Niemen etait coupe par 
la frontiere russo-allemande, et la Yistule par la frontiere russo-aUemande 
et austro-russe. Depuis des siecles. Tusage etait que les conyoyeurs aocom- 
pagnaient les trains de bois jusqu’ŹL Memel et Dantzig. II n’a jamais entendu 
parler de difficultes que le Gouyernement allemand aurait faites a ces coai- 
yoyeurs. 

Af, Baldwin signale que le deuxieme paragraplie de Tarticle 14 du pro- 
jet de reglement a retenu Fattention des membres de la Sous-Commission. 
Aux termes de ce paragraplie, les infractions au reglement de nayigatioii 
pourraient fitre punies par ,4© retrait du droit de flottage du bois“. C’e6t 
une sanctiom sans precedent. Gonęoit-on que, si un nayire d’une compagnie 
de nayigation britannique commet une infraction en entrant dans le port 
de Du]nkerque, par exemple, les autorites franęaises decident que tous les 
nayires de cette compagnie n’auront plus le droit d’entrer dans les ports 
franęais? 

M. Dobkevicius explique que ce reglement 6’applique sur le territoire 
lithuanien. Les patentes dont il est questdon concernent les maisons d’expe- 
dition qui s’occupent du flottage. Les proprietaires yendent leurs bois sur 
place et ne se chargent generalement pas de flottage. Les oommeręants font 
Fabatage, et le transport est confie a une maison d’expedition. Le reglement 
yise les personnes qui s’occupent du transport du bois et qui deyront presen- 
ter certaines garanties pour pouyoir s’acquitteT de cette tache. Les lois li- 
thuaniennes iniposent uiie patente a quiconque se liyre a un commerce ou 
a une Industrie, et le Gouyernement est temu de s^assurer des capacites des 
conyoyeurs qui doiyent piloter sur son territoire, 

M. Romein croit qu’il y a un malentendu. M. Dobkeyicius parle des 
reglements que le Gouyernement lithuanien peut appliquer aux entreprises 
lithuaniennes qui s’occupent du transport des bois, tandis que le prósent 
reglement yise le transport des bois en transit. 11 semble difficilo d’admettre 
qu’un Gouyernement ódicte des rfeglements auxquels les compagnies de tran* 
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sport etrangeres devront se soimiettire. Cela est en contradiction avec Pidee de 
la liberte de la luwigation et du flo-ltage. 11 va sanis dire que, a Pinterieui 
de ses frontieires, le Gouyememenit lithuanien peut fixer librement les condi- 
tions auxquelles doit se soimicttre uiie entrepriise qui veut se fixcr en T4ithii“ 
anie et y exercer le commerce. 

M. Dobkericius persiste k croire qiie le reglenient vise, non pas les 
entrepriises etrangeres, mais uniquenie'ut celles qui exercent le flottage en 
territoire lithuanien. En ce qui concerne les <x)nvoyeurs, le Gouvernement 
lithuanien ost maitre de rśglementer Pexercice de leur profession. La Con- 
vention mentionne les „faeilites necessaires“; dans cette limite, le Gouver- 
nement est librę d’assurer la police de la navigation. II n’y a pas d’e>ftBmple 
i»u’uin convoyeur puisse exerceT son metier dans un pays sans avoiT les certi- 
ficats exiges dans ee pays; ainsi en France, en in’admet pas les permis de 
conduire etrangers. 

M. Baldwin fait observer que la Sous-Commission n’a jamais soutenu 
le oontraire: elle a simplemen-t donnć son avis technique sur le paragraphe 
2 de Particie XIV du reglement. 11 fait oibserver a ce propos qu’il y avait 
certaines diyergences entre les textes allemand, anglais et franęais du projet 
dont etait saisie la Sous-Commission. Celle-ci a fait de son mieux pour ćtaidier 
le reglement, mais peut-etre celui-ci contenait-il des erreurs de traduction. 

M. Romein ajoute que la Sous-Commissin n’a presente aucune obser- 
vation sur la question des certificats de capaoite, qui est traitee a Particie 
XI du rfeglement. 

M, Popesco oroit qu’avec les explications de M. Baldwin, qui seront 
inserees au proces-yerbal, M. Dobikeviciuis pourra accepter le paissage du 
rapport en discussion. 

ilf. Dohkevicius ne se considere pas oomme etant competent pour etablir 
un reglement sur le flottage. 

M. Baldioin fait observer que la Sous-Commission s’est bomee a cri* 
tiqueT le projet de reglement a la lumiere des conventionfi et cet examen 
rentre bien dans le cadre de Pactivite de la Commission consultatiye. 

M. Dobkevicms demande qu’oin lui cite un texte de Oonvention obligeant 
un gouYemement a laisser penetrer sur son territoire tout convoyeur, quel 
qu’il eoit. 

Af. Romein repond que c*est le principe mgme de la liberte de naviga- 
tion qui est en cause. 

M. Krbller pense que Pon pourrait renyerser la queation: Pourrait-'on 
citer un texte ou cela est defendu? 

M. Baldwin est d’avis que la liberte de la nayigation sur les fleuyes 
intematdonaux doit gtre complete, en principe, et que des reglements ne 
sont admissibles que dans Pinter^t de la nayigation en gśneral. La Sous 
Commission s’est demandśe s’il 6tait ayantageux pour la nayigation en ge¬ 
nerał qu’il y adt un changement de conyoyeurs, k une ligne imaginaire que 
Pon appelle la ligne de demarcation, et a estime qu’il n y ayait aucune raison 
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pour opÓTPr ce changement. Ce n’est pas k la Commi8si>on quMl appartient 
de trouver un article dane la Coiivention, disant que les convoyeuTS doiveat 
IMjuYoir accoiiipag‘ner les trains jusqu’au bout du voyage: c’est a la partie 
adverse de prouver le oontradre. 

M. Winiarski prefererait que ron precis&t; ce que la Lithuanie appelle 
„ligne de demarcatioii“ est en fait, et en droit, la frontiere. 

M. Smith explique Tarrangement pratique entre la Norvege et la Suedc 
pour le transport des bois. De nombreuses rivieres trayersant les fontiercs 
servent k un iinxK)rtant trafie de bois, et, en plusieurs cas, les commeręants 
suedois qui ont achete les bois norvegiens se cliargent de łout le flottage. 
Toutefois, une petite taxe est peręue pour couyrir les depenses des travaux 
necessaires pour la eeeurite du flottage. Les Etats ne B’occupent pas de con- 
yoyeurs de transit et le flottage des bois fonetłonne ainsi depuis des siecles. 

Le President declare close la discussion du rapport et insiste aupres 
de la Conunijssion pour qu’elle se mette d’aeeoTd sur les deux points suiyants; 

1. Accepter ou rejeter le rapport de la Sous-Commission. 

2. Dócider k qui doit 6tre adressś ce rapport. 

La Commission dćcide d"approuver les suggestions du rapport, 

M. Dobk€vicius dćclare s’abstenir de prendre part au yote, n^ćtant pas 
d’aceord sur certaines des conclusions prósentees. 

Le President, au sujet de la deuxieme question soumise a la (Commission, 
suggere que le rapport soit adresse au president de la direction du port. 

U en est ainsi decide, 

Le President propose que copie du rapport soit śgalement adressee 
aux Membres du (Conseil de la Socifete et, a titre de renseignement, au Gou- 
yernement lithuanien. 

M, Dobkevicius fait obseryer que ce n’est pas le Gouyernement lithua 
nien qui a saisi de la question la Commission consultatiye. 

Le President croit plus correct d’enyoyer copie du rapport aux inte- 
resses. Le Gouyernement lithuanien agira cO‘mme >1 Tentend. 

U, DobkevicAus dćclare que si le Conseil de la Societe estime que cer - 
taines dispositions du reglement ne sont pas conformes aux (Conyentions, il 
pourra transmettre ses obseryations au Gouyernement lithuanien, mais la 
mission n^est pas competente pour le faire. 

Le Secretaire generał croit, en ce qui concerue ime communication di- 
recte au Gouyernement lithuanien, qu’il se pose la une simple questioxi d’op- 
portunite. II semblait que, par courtoisie, la Conuniission deyait enyoyer copie 
de son rapport au Gonyernement lithuanien, puisqu’elle ayait etś saisie d’un 
texte portant la signature d’un ministre de ce gouyernement et que, de plus, 
certaines parties du rapport ne concernent pas l’application des conyentions; 
les deux premiers paragraphes, par exemiple, sont de simples suggestions 
pratiques que le Gouyernement lithuanien est librę d’accepter ou de rejeter. 
Toutefois, si M. Dobkeyicius est d’un aviis different, cette communication 
n’est juridiquement pas nścessaire. 
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M. Baldwin croit que, en principe, la CommissŁon a le droit d’adre8ser 
tous rapports a un gauvernement, si elle en decide ainsi. Mais ei le membre 
nomme par ce gouvernement fait des objections, il ne desire pas łnsister. 
PersonneUemont, il lui serait desagreable, conime inembre de la Oommission. 
d’av(>ir fait des suggestions sur un document ©tabli par le Gonvemement li 
tłmanien et de les porter a la oonnaissance de ee gouvernement par un in- 
tormediaire. 

M. Dobkevicius repond que le point de vue de M. Baldwin seradt justi- 
fie si c’etait le Gnuvernement lilhiianien qui avait envoye le rapport; mais 
la Commission en a ete saisie par un organisme auto-nome, et en dehors du 
go-uyernement lithuanien. Cet organisme a estime €onvenable d’einvoyer ce 
reglement pour communication a la Commission. Celle^ci a fait des critiques 
et des suggestions qu’elle peut commu‘niquer a la direction du port, si elle 
le juge utile. 

II est probable que, apres experience, le Gouvem©ment lithuanien mo- 
difiera lui-m^me ce reglement. Mais pourquoi donner un avis au Gouvenie- 
ment lithuanien sur un reglement d’ap]>Hcatio'n interieure, et avant qu’il ne 
soit applique pratiquemeiit? 

En conclusiou, M. Dobkevicius declare s'opposer forniellement a ce que 
la Oominissiion adresse copie de son rapport au Gouvernement lithuanien. 

M. Beinhardt partage l’avis de M. Baldwin: c’est une question de cour 
toisie; mais tout depend de Tattitude du membre de la Commission desłgne 
par le Gouyernement lithuanien. Si la Oommission ne communique pas son 
rapport a ce gouyernement, elle deyra in(iiquer dans le proces-verbal les 
raisons pour lesquelles elle ne Ta pas fait, afin que Ton ne puisse pas lui re 
procher d’ayoir agi sans informer un gouyernement qui etait intćresse dans 
la qiiestian, le document dont elle etait saisie ótant eigne par ce gouyer¬ 
nement. 

Lc President approuye la suggestion de M. Beinhardt et propose que 
le rapport soit adresse officiellement au president de la direction du port; 
copie en serait enyoyee aux Membres du Conseil de la Societe. 

M. Popesco croit que la Commission deyrait mettre au courant de la 
situation le Gouyernement lithuanien, ne serait-ce que pour lui dire qu’elle 
a reęu une lettre de la direction du port de Memel et que la Commission 
a donnę une reponse a cette lettre. 

Lc Secretaire generał se rangę personnellement a Tayis de M. Dobke- 
yicius. Dans le cas present, une communication directe au Gouyernement li¬ 
thuanien sans base juridique et si utile qii’elle puisse 6tre, ne faciliterait pas 
1(‘S choses. En fait, le Gouyernement lithuanien sera informe a la suitę de la 
distribution du proces-yerbal et des annexes. La Commission dósire simple- 
nient qu’il soit donnę suitę a ises observations; mais il n’est pas necessaire 
qu6 le Gouyernement lithuanien semble ayoir etć amene a prendre telle ou 
telle mesure a la suitę des ohseryations de la Commission. 

M. Silvain Dreyfus propose que la CommisBion, au lieu d’enyoyer pure- 
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rnent et simplement le rapport au president dc la direction du port, lui eigna- 
le que ce rapport intóresse le Gouvemement lithuanien, mais que comme 
c’est le prósident de la direotion du port qui a transmis le docu/ment k la 
Comniissfioai, c’est a lui que les obseryatiojis sont euvoyees. 

Le Prćsidenł approure cette suggestion. 

M. Popesco suggere que le membre de la Cofnimission, designe par le Goii- 
\ crnemeut lithuanieu, tienne celui-ci au courant de la dŁs-cussiooi qui a eu lieu. 

M. Dohkevicivs repoud que tel eat d’ailleurs son devoir. 

Le Secreiaire generał fait observer que ce rapport sera eyidemment 
oomraunique par le prósident de la direction du port a ise»s collegues. Chacun 
d’eux, etant en relations avec Torgane qui Ta designe, agira en consśquence. 

M, Eomein donnę lecture du projet de resolution ci-dessous própare 
par M. Silvai(ii Dreyfus: 

„La Commission, 

„Vu le r^lemont etabli par le Gouverneinent lithuanieu. en vue 
du flottage en transit du bois sur le Niemen; 

„Considerant que ce reglement a pour objet de „permettre et 
d’accorder toutes facilitós pour le trafie isur le fleuve a destination 
ou en provenance du port de Memel**, ainsi qu’il est dit a 1’article 3 
de rannexe III a la Conventio(n de Memel du 8 mai 1924; 

„Considerant que le Niemen est le debouclie naturel d’une vajste 
region forestiere et qu’il y a le plus grand Łnteret a favoriser dans 
toute la mesure du possible le transit et Pindustrie du bois, qui eon- 
stituent un des prin>ciipaux elements d’activite du territoire de Memel; 

„Mais considerant que les pays qui, a la suitę de la misę en 
application du projet de reglement ®usvŁse, noueront des relations 
coimmerciales avec la Lithuanie, seront tenus de veiller a la 6auve- 
garde de ceux de leurs natk>naux qui participeront au trafie dont 
il &’agit; 

„Que cette tóche presume nócessairement rexistence prealable 
de Communications ferroYiaires, postales, telegraphiques et tćle- 
plio(nique3 entre la Lithuanie et les autres pays interess6s, le librę 
acces des ressortissants de chaque pays eur le territoire des autres, 
enfin Tetablissement de relations consiilaires qui en est le corollaire 
iiidispensable; 

„Que la reprise du flottage des bois serait pratiquement et cotm- 
uiereialement irrealisable k defaut d’un octroi generał desdites facilitós; 

„Estime necessaire que le retablissement des Communications 
ferroYiaires, postales et tólógraphique^^ ot tólephomques soit effcctue 

le plutót possible entre territoires interesses“. 

Af. Stić^wnard propose de supprimer, au troisióme alinea, les mots 
,.et rindustrie ne rentre pas dans le domaine habiiuel d’activite de la Com 
mission. 

M. Silvain Dreyfas repond que c’est uii argument a invoqaier en faveur 
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du transit. L^?s deux faoteurs sont inseparables. Ce qui est interessant pour 
le territoire de Memel, ce sont les Industries de transformation du bois, que 
la Commission peut favoriser par le iboyen des eommunicatrons et du transit 

U. Romein suggóre de remplacer les mots: „le transit et Tindustrie** 
par: „le trafic“. 

U. Dobk€vicius croyait que la rćsolution aurait ete un voeu generał; 
or, il coiistate que le texte proposć par M. Dreyfus est abondamment motivć. 
De plus, ce voeu, qui vise la Litliuanie, est lić k rexamen du róglement, qui, 
cependant, n’a pas ćtś transmis par le Gouvernement lithuanien, mais par 
la direction du port de Merael. II y a la un nianque de logique. En outre, 
U signale que rinterruption du trafie existe, non seulement en Lithuanie, 
inais dans beaucoup d’autres pays du monde. Ci la Co>mmiission a un tel 
souci de voir le trafie se retablir partout oii il est entravć, il se permettra 
de suggśrer qu’elle ćmette un voeu plus generał, c’est-a-dire s’adressant 
a tous les pays oń existe une situation analogue. 

La question est bien connue de tous et la solution a Aejk ete cherchee 
sans sueees jusqu’ici par de nombreuses instances. Par conisequent, ou bien 
la Commission emettra un voeu sterile s’il vise seulement le cas particulier 
de la Lithuanie, que la Commission sait parfaitement insoluble dans les 
conditions actuelles, ou bien elle emettra un voeu generał, dans une inten- 
tion de conciliation afin que le transit et les Communications soient retablis 
partout ou ils sont interrompus. Sous la formę actuelle, ce voeu ne peut 
etre interprete que oomme une pression exercee sur le Gouvernement 
lithuanien. Etant donnś la situation actuelle de la Lithuanie et le tort qu’elle 
a subi, il declare, non pas comme membre de la Commission, mais comme 
Lithuanien, que toute pression exercee dans cet ordre d’id6es, si elle n’est 
pas exer€ee en meme temps sur Pautre partie, sera inaoceptable et penible 
pour la Lithuanie. 

M, Silvain Dreyfus rappelle Porigine de la question, telle qu’elle se 
pose pour la Commission consultative. Celle-oi avait etś salsie d’un projet de 
reg^lement destine k assurer ou retablir le flottlage et le pilotage,en transit sur 
le Niemen. Au cours de la discussion generale, lorsqu’une sous-commission 
fut chargee de prendre Paffaire en mains, il fut reoonnu que le r^glement 
serait, en pratique, inoperant, parce que certaines Communications 
n’existaient pas. On a dit qu’il serait intśressant, pour faire une oeuvre 
solide, de ne pas se bomer a critlquer ou a adopter un rfeglement qui serait 
pratiquement mexecutable, mais qu’on ótait tout naturellement conduit 
a profiter de cette circonstance pour emettre le voeu que les Communica¬ 
tions interrompues fussent retablies. Personnellement, M. Silvain Dreyfus 
a rappelć a ce sujet que, en une occasion precedente, k propos d’une 
questicxn interessant la navigation interieure, tout le monde s^etait accorde 
a dire qu’6n de telles circonstances le devoir de la Commission du transit 
etait d’intervenir dans la mesure du posisible, non pas pour exercer une 
pression, comme le dit M. Dobkevicius, mais pour ćmettre son opinion sur 
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Tinteret qu’il y aurait k rćtablir les conimunicaticms et le transit. C’e8t 
d’ailleurs le but pour lequel la CommŁasion a etś constituee. 

Tou'8 ou peTsque tous les membres de la Oommiiasioii semblaient 6tre 
d’avi8 que le devoir de la Commission etait de s’efforcer d’aider au retablis- 
sement des eommunieations et du transit. C’est a la suitę de cette espece 
de eonsentement unaniuje que M. SŁlvai(n Dreyfus a ete charge de rediger 
une resolutinn, qui dans ea pemee, n’etait que la photographie de ce qui 
s’etait paisse ici, et il a soumis ce projet de resolution au Comite designć 
pour exauiiner le reglement. 

La resolution en question n’e8t donc pas dirigee contrę telle ou telle 
puissance: elle est la suitę naturelle de la discussion qui a eu lieu. 

Le prćsident croit que M. Dreyfus a tres clairement resume la 
situation. 

Af. Stiśvenard pense que rexpression figurant au quatrieiue alinea: 
„seront tenus de veilleT la sauvegarde de ceux de leurs nationaux, etc.“ 
pourrait etre mai interprćtee et froisser legitimement la susceptibilite du 
Gouvernement lithuanien. 

M. Vobkevicius rappelle que la reprise des relations entre les deux 
pays avait 6te envisagee par les Puiseances alliees, puis abandonnee par 
elles. En 6mettant un voeu a ce sujet, la CommŁssion outrepasserait ses 
attributions. 

Af. Sinigalia suggfere de modifier le texte de cette maniere: „veiller 
a ce que natiorLaux qui participeront au trafie dont il s^agit puissent rexeTcer 
avec toutos les facilLtes necesisaires“. 

Af. Dobkevicius rappelle que Particie de la Convention relatif au flot- 
tage enumere les facilites necessaires. La Lithuanie, apres avoir invoque 
des raisons sórieuses de rimpossibilite ou elle etait d’accorder toutes les 
facilites qui lui etaient demandees, s’est engagee k renoncer a son oppo- 
sition uniquement en ce qui concerne le flottage, et les Puissances alliees 
ont reconim qu’elles ne pouvaient exiger devantage de la Lithuanie en raison 
du tort qui lui avait śt6 fait, et de la situation qui en est resultee. La 
reparation du tort est la condition prealable du retablissement des relations 
normales. 

Le Secretaire genśral pense qu’il conyieiit de reserver comi^letement 
la questio.n de Tinterprótation de Particie 3 de Pannexe III: cet article 
mentionnp, non pas le flottage, mais les facilites necessaires au trafie du 
bois. 

M. Winiarski croit devoir repoiidre a une assertion faite a deux 
reprises par M. Dobkevicius: la question dont a parle son collegue n’est 
nullement litigieuse; elle est terminee en fait et en droit. La Oonference des 
ambassadeurs et la Societe des Nations, chaoune en ce qui les concerne et 
dans ła limite de leur oompetence, Pont tranchee, et si elle a ete reglee 
comme elle le fut, c’est eans doute parce que ces organismes iie pouvaient 
pas agir autrement sans injustice. 
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II ne dsire pas rouvrir la discussion, mais il domande au president de 
vouloir bien joindre, au proces-yerbal de cette seance, la notę, en datę du 
3 decenibre 1924, adressee par M. Herriot a M. Ozameckrs, ministre dee 
Affaires etrangeres de Lithuanie, et dans laąiielle eette ąuestion eat defini- 
tivement eclaircie. 

M, Silvam Dreyfus rappelle que la Commission consultatiye n’a pas 
a faire entrer en ligne de compte des considerations d’ordre politiąue. Le 
regleme-nt pour le flottage des bois est un rcglement techniąue. La Com- 
mission a canstate qu’il ne serait pas applicable si les Communications 
n’etaient pas rćtablies. C’est sur ce seul terrain que la Commission consul- 
tative et technique s’est placee, et la Sous-Commission a prósente un projet 
de resolution en execution du desir de la Commission plenlere. 

A/. StUh^enard proposo de fondre los qiiatrienie et cimiuicme alineas en 
un seul alinea, ainsi conęu: 

„Considerant que la misę en application du projet de regleinen^ 
susvise presume nócessairement, etc-“ 

Af. Baldwin estime que la ródaction proposee par M. Dreyfus est 
parfaite»jnent en accord avec les debats qui ont eu lieu dans la Commission. 
L’intention de celle-ci est de faciliter le retablLssement des relations com- 
merciales. II serait meme peut-fitre superflu de faire un voeu dans ce sens, 
puisque le retablissement de ces relations resulte du texte meme de la Con- 
yention. Cependant, il fant retenir robseryation faite par M. Dobkevicius, 
qu’une pression exercće de rexterieur pourrait avoir un effet penible sur 
son pays. Dans ces conditions il prefererait ne pas yoter la resolution sous 
cette formę, bien qu’il approuve son contenii. 

Af. Dobkevicius remercie !M. Baldwin de son interyention. II reitere 
son opposition a une resolution qui, selon lui, aurait un caractfere nettement 
politique. 

M, Brockmann se railliie a Topinion exprimee par M. Baldwin. 

Af. Silvain Dreyfus fait obseryer a M. Dobkevicius que rexamen d’ini 
reglement de flottage n’est pas une question politique. 

Af. Dohkevicim estime que, si M. Dreyfus juge le r^jglement sur 
Pouyerture du Niemen au flottage des bois iiioperant parce que d’autres 
mesures — non obligatoires pour la Lithuanie — ne sont pas prises, 
ses critiques doivent 8’adresser aux grandes Puissancee qui ont eigne le 
Traitć- 

Af. Winiarski signale que, s’il suffisait a un pays de dire que l’avi-8 
de la Commission produirait un mauyais effet politique pour soustraire une 
question quelconque a la competence de la Commission consultatiye, d’autres 
pays pourraient suiyre cet exemple. II ne croit pas qu’im tel argument 
puisse dćterminer la Commission k renoncer a se prononcer daius cette 
affaire. 

La seance, suspendue a 18 heures 10, est reprise d 18 heures 50. 
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XVI. Rapportdela direction du port de Memel (suitę). 


2. Eapport de la Sous-Commission chargee d"examiner le projet de reglement 
relatif au flottage des bois sur le Niemen. 


Le President declare que, en ce moment assez critiąue, une parfaite 
comprehension s’iinipose a la Cammiisision isur le terrain de Tutilite pratique. 
maŁs elle ne doit pas perdre de vue qu’elle est la gardienne du principe 
de la libertć des communieations et du transit. II faut agir avec bon sens 
et bonne volontó, et surtout dans un esprit de fraternitó internationale; il 
faut agir aussi avec le tact et la souplesse, qui sont traditionnels a lo Societe 
des Nations. C’est dans ce sens qu’il desirerait arriyer, autant que possible, 
a un resultat heureux. 

M. Sinigalia espfere que Tappel du president ne sera pas inutile. Aprós 
!a sagę decision prise de suspendre quelques -minutes la seance afin de 
permettre aux membres de la Commission de voir s’il etait possible de 
trouver un terrain d’entente pour une formule qui, tenant compte des diffe- 
rentes opŁnions qui ont śte exprimees, puisse rallier Tuinanimite, certains 
membres ont envisage un text6 un peu diffśrent de celui de la resolution 
precćdemment soumise a la Commission. On a pense que, pour tenir compte 
des susceptibilites des Etats et des diffśrents points de vue exprimes, la 
Commission au lieu de prendre une resolution formęlle, et sans renoncer 
aux idees que la majoritó a cru devoir exprimer pourrait faire une dćclara- 
tion exprimant son opinion a l’occasion du reglement de flottage eur les 
autres conditions qui, k son avis, sont necessaires pour que le flottage des 
bois puisse se faire d’une faęon conyenable. 

II presente donc le texte suivant qui ne ferait pas Totojet d’une reeo- 
lution, mais d’une simple declaration a insćrer au procfes-verbaL 

„La Commission, apres avoir presentó ses observations sur le 
reglement du flottage des bois sur le Niemen, dścide dUnscrire 
a son proc6s-verbal que, k son avis, Tarticle 3 de rannexe 3 de la 
Convention de Memel prevoit, non seulement la prise de mesures 
techniques pour permettre le flottage, mais, d’une faęon plus gene¬ 
rale, Poctroi de toutes les facilitós nścessaires au trafie du bois sur 
le Nieemen, et que Tapplication de ce reglement ne pourra donner 
que des resultats defectueux si les relations de toute naturę entre 
la Lithuanie et les rśgions qui constituent riiinterland de Memel ne 
sont pas retablies dans des conditions permettant la reprise effective 
et pratique du 'oommerce du bois^. 

Cette declaration ne eerait pas commuuiquee k rexterieur, parce qu’elle 
iPa pas la formę ni la portće d’une resolution. En tout cas, il est, semble-t-il, 
du devoir de la Commission d’exprimer son point de vue sur ce reglement, 
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pui!squ’elle a «oustate que ‘Sa seule application ne suffirait pas ^ faroriser 
le flottage des bois en traaisit. 

M. Bdldwin expllque Pobjection qu’il avait faite 4 ua projet de r6so- 
lutioii ne yisait pas le fond de la question, mais Timpression que produirait 
cette resoluitiooi aupres d’un des gouyemeinents en cause. La declaratóon de 
M. Sinigalia est une constatation et une repefciitkrn de 1’article 3 de la Con- 
yentiom de Memel. 11 est clair que 1’application pure et siimple d’un rógle- 
ment ne dennerait pas resultat aussi satisfaisant que si toutes les facilitćs 
desirables etaient aooordees. C’est pourquoi il peut 8’assooier a la dśolara- 
tiun de M. Sinigalia. 

M. Brockinann approuve egalement le projet de declaration presente 
par M. Sinigalia. 

M. Dobkevicius oonstate que la declaration de M. Sinigalia souleve de 
nombreuse® questiions. Les mote: „...a son aviŁs, Particie 3 de Pannexe 3 
de la Conventlon de Memel prevoit.... d’iine faęon plus generale Poctroi de 
toutes les facilites necessaires au trafie du bois...“ comstituent une interpre- 
tatiion de Particie 3 et de la portóe que, selon la Commission, cet article 
peut avoiT. Or, la Commission n’a tpas ete chargee de donner une iuterpre- 
tation au Traite conclu entre les Puissances alliees et la Lithuanie. D’autire 
part, le reglement des diffćrends qui peuvent surgir daais Pintepretation de 
la Convention est prevu fi Particie 17 de la Convention. Pour sa part, il ne 
se sent pas en mesure d’interpreter la Convention, surtout loTsqu’il ii’esł 
pas sollicitd de la faire. 

De plus, quand la Commission dit que „Papplication du reglement ne 
donnera des rósultats satisfaisants que si toutes les Communications sont 
retablies", cet avis constitue une incursion dans le domaine politique, parce 
qu’il touche au retablissement de toutes les relations normales entre la 
Pologne et la Lithuanie; cet avis constitue egalement une eorte de bl^me 
ou de critłque envers les auteurs du Traite, puiisque la Commission declare- 
rait ainsi que la clause coincernant le flottage du bois est Inopórante et que 
les Puissances signataires ont eu tort d’accepter une telle solution. Dans 
ces conditions, il se prononce contrę la declaration prósentee par M. 
Sinigalia 

M. Sinigalia regretterait que la rśdaction de cette declaration donnSt 
Pimpression que Pon veut interprśter la Convention. Nous ne pouYons pas 
interpreter aucun traite. Dans cette declaration, on doit voir uniquement 
l’expres6ion d’une conviction de la Commission. 

La Commission a constatś que la misę en vigueur pure et simple du 
reglement sur le flottage des bois, si elle n’est pas accompagnee d’autre6 
mesures, ne donnerait peut-gtre pas tous les resultats que Pon pourrait at- 
tendre de sa misę en vigueur. Si Pon veut que le reglement soit applique 
enttórenieiit et doime les resultats qu’on est en droit d’en attendre, il ne faut 
pas perdre de vue ce que dit Particie 3 de Paiuiexe 3 de la Convention de 
Memel. C’e8t dans cet esprit que la declaration a ete ródigee. II espere 
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que les eraintes expriine€S par M. DobkevicixivS seront dissipees par les 
explicatioii£i. 

Af. Dobkevicius considere que 'c’est interpreter Tarticle 3 que de dire 
quo rapplieation du reglement ne sera pas efficace si les relations telegraj)- 
liiques, ferrowaires, consulaires, etc... ne -sont pas retablies. 

La Commission se base sur des hypotlieses pour emettre des a^is. Dans 
quel passage du reglement est-il dit que le flottage du bois n’aura pas 
a sa disposition des Communications tślegraphiques et autres? II faut at- 
tendre rapplieation du reglement et ne pas prejuger des resultats. Le Gou- 
vernement lithuanien cherchera les moyens d’assurer le flottage des bois. 
S’il a accepte de le retablir, c’est pour en reeueillir les avantagos. Quels 
seront ces moyens? Y aura-t-il des oommunicatioiis directes, ou par Tinter 
mediaire des postes-frontióre? On ne peut pas exiger que la Lithuanie cree 
specialement des lignes intemationales le long du Niemen. D est probable 
(jue les mesures necessaires seront prevues pour que les expediteurs puissent 
donner ou ayoir des nouvelles du bois. 

Af. Popesco propose une formule qui pourra peut-etre donner satisfac- 
tion a M. Dobkeyicius: 

„La Oommisision, apres avoir presente ses observations sur le 
reglement du flottage des bois sur le Niemen, decide d’mscrire son 
proces-verbal que, a son avis, rarticle 3 de rannexe 3 de la Gon- 
vention de Memel prevoit non seulement la prise de mesure teclmi- 
ques pour permettre le flottage du bois, mais aussi d’utT6s facilUes 
permettant r6xercice des Communications dans des coiiditions sa- 
tisfaisantes, estime nćcessaire que toutes ces faoilites prevues soient 
mises en pratique“. 

Af- Dobkevicvus ne voit pas d’iiiconvenient a se rallier a cette foimule, 
bien que personnellement il soit d’avis qu’il serait preferable de n’est voter 
aucune. 

Le Prćsidenł demande a ses collegues sMls croient opportun de Yoter 
immediatement, ou s’il est preferable d’ajourner les deliberations. 

A/, de Ayuero y Bethancmirty oonsiderant qu’aucuine des formules 
jusqu’ici presentees n’a pu realiser Tacoord unanime, suggere que M. Dobke¬ 
yicius presente lui-meme un projet de resolution, et ajoute qu’il partage en 
grandę partie les sentimenta de son collegue lithuanien, particulierement 
au sujet du paragraphe 4 du projet de la Sous-Oommission. 

M. nobkevirws remercie M. do Aguero y Bethancourt. Pcrsoniicllc- 
inent, il croit qu’il n’y a pas lieu d’adopter aucune resolution quelconque. 
II conyient de laisser les evenements se derouler: le flottage des bois nc 
foneftionne pas encore,, le T^kment in’est pas eiitre en ajiplication dans ces 
conditions, la Commission manque de base pratique pour formuler des cri- 
tiques et ne peut ómettre que des hypotlieses. Cependant, peut-etre n’est-il 
pas impossible d’arriver, dans les vingt-quatre heures, a une foomule de 
conciliation restant strictement dans le domaine propre de la Commission 
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M. Sinigalia et M. Stićv€nard oont d’avis que la Commission, m6me 
au iprix d’un iiouvei ajouriiement, ne peut se priver d’un moyen d’amver 
a une entente unaniine. 

M. Winiarski rappelle qu’eii d’autres circoiistances, le fait qu’un seul 
membre de la Commisaioii n’etait -pas d’a€Cord avec 6e« coll^ues n’a pas 
I>aru siiffisant pour justifier une telle proeódure. II se rallierait cepeaidamt 
a la proposLtion d’ajournement si la Commissiou avai't reellement 1’impres- 
siom que Toii peut arriver a un v<)te uiianime sur la base de suggestions 
emanant de M. Dobkevicius. 

A/, de Agnero y Bethancoiiri croit poiivoir prćseoiter, lors de la pro- 
cłiaine seance, un texte redige sous une formę generale et que M. Dcvbkevi- 
cius pourrait accepter. 

A la suitę (Tun eckange de vues entre les memhres de la Co?nmission, 
celle-ci dedde^ a Ja majońte, d^ajourner a la seance suwanie la suitę de la 
discusswn. 


A n n e X e. 

Rapport de la sous-Commtssion chargee de Vexamen da reglement relntif 
au flottage en transit des bois sur le Niemen. 

La Sous-Commission a exainine le reglement sur le flottage des bois 
sur le Niemen promulgue par le Gouveraement lithuanien, en se plaęant a 
un point de vue purement teclmique et juridiąue et en se fondant exclusi- 
yement sur les besoins de la pratique commereiale et sur les texte8 des 
traites et conventk)ns en vigueur qui s’appliquent en 1’espece (Traitć de 
Yersailles (article 332 a 338), en vertu de Tarticle 3 de rannexe III de la 
Convention de Memel, Ck)nvention dc Barcelonę sur la liberte du transit, 
en vertu de Tarticle premier de raninexe U de la Ck>nventio.n de Memel. 

Elle presente a ce sujet les obseryations suiyantes: 

D’iine faęon generale, il pairait a la Sous-Commis^sion que le reglement 
a mele <los dispositions qui trouvent exactemeut leur place dans le regle¬ 
ment sur le flottage des bois a des dispositions plutot de droit contractuel 
intśressant les relations oommerciales entre les divers exploitant8 du com- 
' inerce du bois. Rentrent dans cette derniere categorie les dispositions reki- 
tives aux responsabilites reciproques (articles 9 et 13) en tant qu’elles in’ont 
pas d’objet fiscal, et les dispositions sur le cubage en dehors de leur objet 
fiscal, dont il sera questioii plus loin. II serait sans doute prefeirable d’e3i- 
miner du reglement toutes ces dispositions; les matieres dont elles traitent 
etant soit soumises a des dispositions impśratives du droit commun, soit 
laissees a la liberte des parties. 

Parmi les dispositions relevaiit reellement du reglement sur la police 
du flottage, un certain nombre ont paru a la Sous-Oommission entramer des 
complications pratiques exagerees, bien que, sans oontrevenir aux dispoei- 


78 


tions des conventi<ms et traitśs en viguer. En particulier, le nombre des 
papiers exiges a paru sans deute exagere et certaines infoinnations exigee6 
ont paru, en pratique, extremement difficiles k foumir, comme, pair exeinple, 
la mention du proprićtaire. De mśine la specifieation de tontes les billee 
d’un train, prevue a Tartiele 3, parait superflue du moment que sous le 
paragraphe e de Tarticle 2, on donnę deja le volume de chaque train et 
le nombre des billes. 

Sur ces diyers points, la Sous-Commfesion a confiance que le Gouver- 
nement lithuanien ne manquera pas de faire ses efforts pour apporter les 
amćliorations nócessaires, s’il partage TayŁs de la Sous-Commission. 

Un certain nombre de dispositions du reglement touchant directement 
la police du flottage soulevent. d’aiitre part, de Tayis de la Sous-Commission, 
de graves objections jKarce qu’elles ne lui paraissent pas oonformes aux sitipii- 
lations conventionnelles ci-dessus mentionnees. Le reglement prćvoit la 
perception d’une taxe fluviale sur le flottage du bois en transit. La percep- 
tion d’une telle taxe est rógie sur un fleuve initernational, comme le Niemen, 
par Tarticle 333 du Traite de Yersailles, dont Tessentiel des dispositions se 
retrouve, d’ailleurs, daiis la Conyention de Barcelonę, et la questio‘n generale 
des taxes de transit est reglee dans la Conyention gćnerale sur la liberte 
du transit. II n’est pas clair, dans le texte, si ces taxes denoinmees ,,taxes 
sur le flottage du bois en transit‘‘, soait egalement appliquees au 
flottage du bois flotte de Lithuanie a Memel, et, par consequeiit, 
non en transit. Si la taxe etait peręue exclusiyement sur le bois en transit 
et non sur le bois de prdyenance lithuanienne, il y aurait la, a proprement 
parler, un droit peręu sur le transit par le fait du transit lui-meme, oontrai 
rement aux dispositions de la Conyention generale sur la liberte du transit. 
II n’est pas clair non plus d’apr6s le texte quelle est la destinaticn des 
taxes ni quel est leur taux. Or, conformement a Tarticle 333 du Traite de 
Yersailles susyisó, sont seules autorisees les taxes d’un taux raisonnable 
et destinśes exclusiyeanent a couyrir les frais d^entretien et d’amelioration 
de la yoie d’eau. Pour ces deux points, la question de sayoir si les taxes 
sont ou non conformes aux dispositions conyentionnellps depend de la 
reponse qui serait donnee a ces deux que8tio(ns. 

En reyanche, quant au modę de perception des taxes, il semble den 
a present a la Sous-Commission tout a fait certain que le modę de perceii- 
tion preyu, lequel comporte un mesurage detaille du bois (et meme deux 
opśrations de mesurage: Tune a la reception dans la zonę de controle a la 
frontiere et une autre, a TOffice de controle en ayal de Kaunas), est contraiire 
aux dispoisitions de Tarticle 333, lequel preyoit que la perception des 
taxe8 ne doit pas comporter „un examen detaille de la cargaison“. Les 
renseignements fournis dans les connaissements sont asisurement suffisants 
pour la perception des taxes; sauf dans le cas preyu a Particie 333 lui-m6me 
<ie „soupęon de fraudo'’, ces renseignements doiyent isuffire. 

11 rósulte dóji des considerations precedentes que la zonę de contróle 
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organisee a la ligne de demarcation ne peut <pas Stre justifiee pour des 
raisons d’operatioii de mesurage a effeetuer en viie de la perception des 
taxes. La Sous-Commission ne comprend pas, d’ailleurs, sur quoi peut 6tre 
fondee rexisteiice de cette zonę de controle, ćtanit donnć les dispositions 
de Tartiele 3, de raniiexe III selon lesąuelles le Gouyernement lithuanien 
doit donner toutes lee facilites pour le trafie du bois sur le Niemen. Sans 
doute, a la ligne de demarcation, un Iśger arret pour des raisons d’ordTe 
douanier et afin de permettre de verifier qu’aueune contrebande n’est faite, 
peut Stre considóre comme legitime; mais, sous cette reserve, ni les dispo¬ 
sitions relatives la liberte de transit, ni celles relatiyes aux voies d’eau 
internationale ne paraissent k la Soui8-Ck>mmission permettre d’imposer aux 
trains de bois et au personnel les conyoyant un sejour k proximite de la 
ligne de demarcation ou une obligation, pour les commeręants du bois, de 
se liyrer la a des općrations qui ne tseraient pas necessakes au point de 
yue teclmique. 

II ressort du texte meme du reglement et, d’ailleurs, des renseigne- 
ments fournis a la Sous-Commission que, selon la pratiąue traditionnelle du 
commerce du bois, c’est dans la region ayal de Kaunas (oii le reglement 
place un Office de co-ntróle) que doit &tre effectuee, par suitę de Tetat du 
fleuye a cet endroit, Toperation d’assemblage des trains. II appartient au 
Gouyernement lithuanien de donner, a rendroit chosi par le commerce com- 
me repondant le mieux a ses besoins, les facilites necessaires. Jusqu’a cet 
endroit, les trains de bois doiyent pouyoir descendre dans Tetat ou ils 
arriyent a la ligne de demarcation, de meme les conyoyeurs qui les acoom- 
pagnent. Lorsque s’est effectue Tassemblage des trains, B’il n’est pas techni- 
queanent necessaire de changer de conyoyeurs, les conyoyeurs doiyent 
pouyoir accompagner les trains jusqu’4 leur destination et, en tout cas, qu’U 
ait ete necessaire ou non de changer la les conyoyeurs, toutes facilites 
doiyent etre donnees aux conyoyeurs ayant descendu le fleuye pour reyenir 
par la yoie la plus ipratique k leur lieu d'origine, confonnćment aux habitudes 
et aux besoins inormaux du trafie du bois danis cette region. Ce qui est dit ci- 
dessus s’applique, bien entendu, yu Tarticle 3 de rannexe III, aux conyoyeurs, 
^ans distinction de nationalitó. 

Diyers articles paraissent egalement rendre possibles de serieuses dero- 
gatioais a la liberte de nayigation sur une yoie d’eau internationale oomme 
le Niemen: ni les „patentes cominerciales“ preyuos k Tarticle 8, ni les „auto- 
risations preyues au deuxieme paragraphe de Tarticle 14, ni les retraits du 
droit de flottage du bois preyus au dernier paragraphe du rfeglement ne 
sembleint k la Sous-Coinmission compatibles ayec le regime International 
du Niemen. 

La Sous-Commission a remarque, enfin, qu’uin article du reglement sur 
le flottage (article 6) traite de la question des proprietaires du bois et de leurs 
representants autorisós a penótrer dans la zonę de controle, adnsi que les re- 
presentants des expó<iiteurs. Sous cette formę, cet article, en tant qu’il impli- 
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que rexfetence de la zonę de cooitróle, a ipam a la Sous-Coniinission sowiever 
les memes objeetions que cette zonę de controle elle-meme. Mais les facilitós 
a donner aux proprietaires, a leurs representants et aux representants des 
exp6diteuTs. depasisant le domaine du ireglement sur le flottage, toiit en pou- 
vant fetre etroitement liees aux facilites a donner au trafie du bois sur le Nie¬ 
men, le Comite a cru deyoir bomer la sa remarąue. 

La Sous-Commission ne fait auoune remarąue sur Farticle 15, qui prevoit 
que toute personne flottaut du bois est isoumise a un grand nombre de loLs et 
reglements de toutes naturę, estimant qu’il n’est pas douteux que ees lois et 
reglements sont naturellement confomes aux dispositions conyentionnelles 
en yigueur. 


N« 18. 

Proces-verbal de ki onzi^e seance de la huitieme session de la ComniissUm 
consultatwe et technigue des Communications et du transit, tenue a Geneve 

le 30 juUlet 1925. 

President: M. Suglmura. 

Presents: Tous les membres de la Commission ayant assiste a la seance 
precedente, ainsi que M. Reinhardt, et a l’exception de M. Silvain Dreyfus 
et de M. Politis. 

Assiste egalement a la seance: M. Klejstrup, membre de la direction 
du port de Memel. 

Secretariał: M. Haas, seerótaire generał de la Commission, MM. Hiam 
et Romein. 

XVI. Rapportdeladirectioiiduportde Memel (suitę). 

M. de Aguero y Bethancourt presente a la Commission le projet de re- 
solution ci-aprfes, dana lequel il a formule sa suggestion de la veille: 

„La Commission, apres avoir presente ses obseryations sur le re- 
glement du flottage des bois sur le Niómen, tout en considerant qu’il est 
hoTS de sa oompetence de se prononcer sur les conditions qui regnent 
actuellement daus le bassin de ce fleuve, et sur los raisoiis qui les out 
provoquśes, estime (jue le retablissement des relations normales entre 
la LlUiuauie et les rtgions qui constituent riiiiiterland de Memel est desi- 
rabie afin que soient assurees toutes los facilites necessaires au trafie 
du bois sur le Niemen et pour que le reglement sus-mentionne puisise 
produire tous ses effets pratiques au point de vue du trafie intemational^. 
Le Seeretaire General explique que ce texte est, comme le texte de M. 
Sinigalia, un projet de dóclaration au proces-verbal. 

M. Winiarski rend hommage aux sentiments qui oni inspire la proposi- 
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tk>n de M. de AguSro y Bethancourt, maie dćclare ne pouYoir accepter eette 
formule, par laquelle la Commismon preudrait poisition en une quesŁion poli- 
tique, alors qu’elle doit ee bomer k exaiuiner Łoute l’affaire du seul point de 
vue technique. 

Uu projet de rćglemeut a ete isoumis a la Oommieskm, qui l’a exajnin6 
et oriŁiquć en declarant qu’il ne correspondait pas exactement aux obligations 
resultant de 1’article 8, troiisićme alinea de raimexe 111. La Commlseion est 
dans son rCle en faisant eette constatation techmque, mais elle n’a pas a se pro- 
noncer dans Fordre politique, mdme en termes prudemtta. On pourrait croire, 
en outre, d'apr4s les termes du projet de resoluUon, que la Commission juge 
disńable que la Lithuanie assure toutes ,4es facilitds iiecessaires“. Or, il y 
k 14 une obligałion aux termes de la Conyention, et la Ck>mmlssion doit veiller 
a ce qu’elle soit realisśe. Ge projet ne reflbte pas la discussion qul a eu lieu 
et qui a demontrd, non pas que certaines conditions etaient desirables, mais 
qu’elles devaient 6tre reallsees. 11 est sans doute soubaitable que des relataons 
normales se retablisscut entre les deux pays, mais la Commission doit dke 
que le reglement examine ne produira que des rćsultats defectueux si, en meme 
temps, ne sont pas donuees toutes les facilites necessaires prevues. A cet ćgard, 
lo texte presente la veille par M. SLnigalia ćtalt plus categorique. 

M. Dobkevicius est d’avis que ce n’est pas faire a«te politique que de de- 
clarer que la Cooumission n’a pas oompetence pour se pronoucer sur les con¬ 
ditions actuelles et sur leur cause. La Commission est d’autant plus fondee 
a faire eette declaratkni, que les Puissances allićes et le Oonseil qui out oonclu 
la Conveution de Memel, ont expressćiment reseryś tout ce qui concerne les 
conditions exLstantes, et n’ont demande a la Lithuanie que de faciliter le flot- 
tage du bois. Personnellement, en sa qualite de membre de la Commission de- 
signd par le Gouyemement lithuanien, il serait disposó 4 se rallier au projet 
de resolution, tout en considerant que les mots: „estime que le retablissement 
des relations normalee... est desirable“ ont un caractere uu peu generał et * 
sortent du cadre strict de ce qu’il youdrait accepter. 11 disait, lors de la seance 
precedente, que la Commisfuon manquait de base conerete pour affirmer que 
ces conditions ne seront pas rćalisees. Peut-dtre eette rćsolution seryira-t-eUe 
4 faire ressortir la necessite d’amender le reglement 4 la lumi4re des obserya- 
tions faites, et d’y ajouter les conditions d’applioation pratiąues, le long du 
fleuye, qui permettront le flottage. 11 n’e8t pas concevable que le Gouyeme- 
ment lithuanien, ayant acceptd par traitó d’ouyrir le Niemen, ne fasse pas tous 
ses efforts pour rendre le trafie efficace. 11 a d’ailleurs interbt 4 cela. 11 n’y 
a pas grandę difference, quant au but 4 aitteindre, entre le projet de M. Siui- 
galia et le projet de M. de Aguhro y Bethancourt, mais les formules employćes 
dans le premier texte dópassaient de beaucoup la que8tion qui oceupe directe- 
ment la Commission. 

M. Baldimn rapelle que M. Dol^eyicius s’etait opposó la yeille au 'texte 
de M. Slnigalia, le considerant comme une interprótation du Traitć. Or, il ne 
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renfermait qu’une constatation de fait et un avis Taisoimable fiur Toctroi de 
certaines facilites deyant amćliorer les eonditions de flottage. Par contrę, la 
formule de M. de Aguero y Bethanoourt contient, au moins indirectement, une 
interpótation du Traite et, personnellement, il ne pourrait s’y rallier. D’apr^ 
M. Winiarski Particie 3 de rannexe III est en yigueur des maintenant, et roctroi 
des facilitćs nćcessaires n’est pas desirable, il est obligatoire. II est preferable 
de n’interpreter la CJonyention en aucune maniere et de ne pas dire si elle est 
obligatoire ou non, contrairement a ce que fait le texte proposś. II y aurait 
d’ailleur8 lieu d’introduire une modification mSme dans la formule de M. Si- 
nigalia. La Commission n’a pas a dire qu’ “a son ayis“ Particie 3 de Pannexe 
III preyoit telles et telles mesures; •c’est un fait que Particie en question les 
preyoit ou non; un ayis k ce sujet pourrait paraitre une interprśtation. C’est 
il la fin de la resolution qu’il conyient d’emettre Payis que Poctroi de plus 
grandes facilites amelio-rerait la situation actuelle. 

Af. de Aguero y Bethancourt croit, au contraire, que les termes m&nes 
de sa rćsolution: „tout en considórant qu’il est hors de sa compótence de se 
prononcer, etc.“, excluent entierement toute question d’interprśtation. Cette 
phrase a precisement pour but de menager les legitimes susceptibilitós des 
diyerses parties ici reprśsentees. D’aiitre part, dire que la Commission „estirae 
desirable le rótablissement de relations normales, etc.“, ce n’est pas faire une 
interpr6tation, c’est emettre un yoeu. Enfin, la demifere partie de la rśsolution 
reproduit les termes memes de Particie et ne peut, par consequent. 6tre consi- 
dórće comme une interpretation. 

M, Dohkevicius considfere que le projet de rfeglement, a lui seul, ne per- 
met pas k la Commission d’6mettre une apprćciation sur toutes les conditions 
du trafie du bois, puisqu’elle ne les connait pas encore. Lorsque le rćglement 
aura etó mis en pratique et que le trafie du bois is’effectuera, si la Commission 
estime que les conditions exigees par le Traitś ne sont pas realisóes, elle pour- 
ra Emettre un ayis, mais elle ne peut le faire des maintenant. 

Af. Popesco propose le texte cd-apres: 

„La Commission, aprós ayoir presente ses obseryations sur le rfeglement 
du flottage des bois sur le Niemen, estime necessaire que toutes les facilites 
de toutes sortes, próyues dans la Conyention de Memel, soient róalisóes afin 
que le rfeglement flusindiquć puisse ayoir tous ses effets pratiques au point de 
vue du trafie internationaP*. 

A/. Winiarski dóclare ne pouyoir se rallier k ce texte. La Lithuanie a pre- 
parś un rfeglement qui, a son point de yue, accorde toutes les facilitćs neces- 
saires. Si Pon adoptait la resolution de M. Popesco, la Lithuanie se contente- 
rait de repondre que les facilitćs nćcessaires sont deji accordćes et qu’elłes 
se trouyent dans le rćglement. Or, la Commission doit dire en quoi, a son ayis. 
consisteront les facilitćs. Si elles ne doiyent consister que dans le rćglement 
actucl, la Pologne ne les acceptera jamais, car elles sont manifestement insuf- 
fisantes. La Commission a ćtć unanime a constater que le flottage pur et simple 
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ne suffisait pas et que des conditaons idiverses devaient 6tre rćalisśes. D*ail- 
leurs, l’aiticle 3 de l’aiuiexe III ne fait pas uniquement mentaon du flottage. 

M. Dobkevicms ne 8’oppose ni au projet de M. Popesco ni 4 celni de M. 
de Agugro y Bethancourt. Par contrę, les declarations de M. Winiarski ten- 
draient a faire donner une interprótation de 1’article par la Oommission, dont 
ce n’est pas la tSche, et qui, a 1’heure actuelle, manque des elemeuts nścessairee 
pour apprecier si les facilitćs prśyues sont accordees on non. 

M. Brockmann approuve la formule presentee par M. Popesco, qui ne 
fait aucune allusion aux que3tions politique3 et dit exactement ce que la Com- 
mission veut dire. 

M. Sinłgdlia croit, conune M. Baldwin, qu’il suffirait de modifier 16g6re* 
ment sa proposition pour qu’il ne subsiste aucun doute sur le fait qu’elle ne 
constitue pas une interprćtation de Particie 3. U fait, d’autre part, obserrei 
qu’il s’agit d’un simple projet de declaration au proces-verbal, par lequel la 
Commission exprime ravis que le projet de rfeglement, qui n’est pas encore 
mis a exścution, ne pourra donner les resultats desirós 8’il n’est pas applique 
en rapport avec les prescriptions de Tarticle 3. 

M. Dobkevicvus expose que ses objections visent surtout la deuxi^e 
partie de la formule de M. Sinigalia. Cette proposition impliquerait une sorte 
de blSme contrę les PuLssances alliees qui ont redige Particie 3 et qui, en de- 
mandant k la Lithuanie de ne pas faire applications des articles 7 et 8 du bbi 
tut de Barcelonę au trafie du bois uniquement, auraient rendu inoperant le 
flottage sur le Niemen. 

Le Presidenł suggćre de resumer les diyerses formules qui ont etó pre- 
sentćes en deux textes sur lesquels la Commission pourrait se prouoncer. 

M. Stievenard pense que le texte de M. de Agu&ro y Bethancourt pourrait 
etre amendś dans le sens de la proposition de M. Popesco. 

La Commisskm decide de charer un petit Oomite composd de MM. Si- 
nigaiia, de Agu6ro y Bethancourt, Popesco et Stiśvenard de preparer un texte 
unique de dściaration au proces-verbal. 

La sśance. suspendue a midi, est reprise d 12 A. 25. 

Le Secrćtaire General donnę leeture du projet de declaration ci-apr6s, 
prćsentd par le Comitó: 

„La Commission, apres avoir presente ses obseryations sur le re- 
glement du flottage du bois sur le Nićmen, estime que le retablissement 
de toutes les faoilitćs necessaires au trafie du bois sur le Nićmen, tel qu’il 
est prŚYU dans la Convention de Memel,, doit śtre ćgalement realisó afin 
que le rćglement susmentionnć puisse produire tous ses effets au point 
de vue du trafie internationaP*. 

M. Winiarski constate que ce projet n’e8t pas conforme aux discussions 
qui ont eu lieu, et d’ou il rósultait que, de Pavis de la Commission, les facilitćs 
k accorder en vue du flottage du bois telles que les entendait le Grouvemement 
lithuanien, ne suffiraient pas. II appelle Pattention de la Commission sur le fait 


84 


que la Pologne n’admettra pas qu’uii trafie sur le Niemen 8’effectue dans les 
conditions actuelles, ■c’est-a-'dire sans le retablissement des Communications 
dont il a śte ąuestion. 

IjB Seeretaire General fait observer que le mot „egalement“, introduit 
dans le projet de resolution, signifie que le reglement ne suffit pas a lui seuL 
U convient qu’il ne subsiste pas de doute sur rintarprśtation de ce projet. D ne 
fait pas specialement mention du retablissement des Communications ferro- 
viaires, mais sans les exclure, et pose la question sur son vśritable terrain, 
& savoir: les necessites pratiques du commerce du bois, et la rćalisation de 
tout ce qui est disposó par ces necessites pratiąues. 

Presidenł pense qu’il sera peut-€tre difficile de realiser Punanimite 
de la Ck)mmission sur un projet de declaration. II suggere que les membres de 
la Gommission appartenant aux deux pays mteresses s’abstiennent de prendre 
part au vote. 

M. Dobkevtcvus est prfet k s’abstenir de vater si M. Winiarski adopte la 
m&me attitude et si le texte mis au voix est celui dont il vient d’etre donnę 
lecture. 

M. Winiarski propose une suspension de seance. 

M. Sinigalia suggere de completer le texte par les mota suiyants: ,,y com- 
pris, 8’il est necessaire, les facilitós d^ordre postał, telegraphique et ferroviaire“. 

Af. Dobkevicius pense que cette suggestioii, pratiquement, aurait peut- 
6tre sa place dans la declaration, mais il craint qu’il n’en rćsulte Timpression 
d’une contrainte exeTcee de rexterieur. Mieux vaut laisser le Traite jouer et 
se prononcer ensuite. Indiąuer a ravaiice Tinterpretation a donner a un texte 
de convention serait, de la part de la Commission, sortir de son róle. Sans 
avoir le moins du monde autorite pour parler au nom du Gouvernement lithua- 
nlen, il hii semble evident que, panni lee diyers elćments k considerer, les 
moyens de communication pour tout ce qui concerne le flottage seront neces- 
sairement retablis, mai-s il ne convient pas de le demander d’avance; il faut 
laisser le Gouvernement lithuanien etudier la ąuestion, arreter les mesures 
a prendre et le mettre en pratiąue. Le reglement, comme tel, n’ópuise pas la 
ąuestion. II faut les autres facilites prevues: que la Commission se borne k con- 
stater qu’elle en attend la realisation. Pourąiioi, au surplus, se prononcer en 
detail sur les facilites en ąuestion, et choisir un certain nombre d’entre elles, 
alors qu’il en est d’autres, par exemple les facilites a donner aux pilotes, leiir 
nourriture, etc. 

Af. Baldwin^ repronant la suggestion de M. Winiarski, propose de siis- 
pendre la seance pour elaborer un nouveau texte sur la base du projet du pe¬ 
tit Oomitś. 

M. de Agu^o y Dethancourt appuie cette suggestion. 

M. Dobkevicius propose de voter immediatement. 

Par huit voix contrę une^ la Commission decide de suspendre la sćance. 

La seance, suspendue a midi 45, est reprise a 13 hctires. 
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Le Secretaire Crśneral donnę lecture du projet ci-aprós de dóclaration 
au pro€fes-verbaL 

„La Commission, aprfes avołr prśsente ses obseryatiojiB sur le rfeglement 
du flottage du bois sur le Niśmen, estime que Pootroi de toutes les facilites 
necessaires au trafie du bois sur le Niómen, tel qu’il est prevu dans la Conveii- 
tion de Memel, y eompris, dans toute la mesure necessaire, celles relatives aux 
Communications postales, telegraphiques et ferroviaires, doit §tre ćgalement 
róalisś) afin que le rfeglement susmentionneó piiisse produire tous ses effets au 
point de vue du trafie international“. 

Le Prćsident fait appel k Pesprit de conciliation de tous ses collfegues, 
afin que Punanimite puisse etre realisće sur le texte dont il vient d’6tre donnć 
lecture, elabore a la suitę d^une discussion minutieuse, oii les diverses parties 
en presence ont eu toutes les facilitćs d’exposer leur point de vue. 

Peut-6tre serait-il preferable que les membres lithua-niens et polonais de 
la Commission s’abstLnssent de prendre part au vote. Sans doute, ils ne sont 
pas les representants de leur gouvemement, mais -ils ont etś dśsignes par les 
deux principales parties intóressees dans une question capitale et delicate. 

M, Winiarski ne croit pas qu’il y ait lieu de suivre la suggestion du prś- 
sident, le .nouveau texte ayant ete ślaborś d’accord avec lui et, semble-t-il, 
avec M. Dobkeyicius. 

ilf. Dobkevicius serait disposó a se rallier au projet de declaration, si 
n’etait Paddition du mot „ferroviaire“ qiu, dans Petat de choses actuel en Li- 
thuanie, n’est pas strictement necessaire. Prescrire Poctroi des facilites ferro- 
viaires, c’^st j)eut-@tre aller bien loin: cełte suggestion ne pourrait pas, m 
effet, s’ai)Dliquer au Niemen, le long duquel il n’y a pas de chemin de fer. 
II pro-pos^ de supprimer la mention des facilites ferroviaires. 

M, Winiarski declare qu’il a compris le projet de declaration comme un 
compromis entre le point de vue de M. Dobkevicius et sa propre opinion, et 
estime qu’il n’y a pas a rouvrir la discussion. 

La Commission approuve le projet de declaration par neuf voix contrę 
deux» U. Dobkevicius s'abstenant de voter. 

M. TYiniarski dósire exprimer sa gratitude au president pour Pimpar- 
tialitś do' t il a fait preuve au cours de toute la discussion. 


N« 19. 

Eztruit du rapport de M. Gnani sur les travaux de Vorganisation des commu^ 
nicatoins et du transit, accomplis entre les cinqikme et sixikme Assemblees 

de la Socićtś des Nations. 

La Commission consultative et technique s’est enfin oceupóe de la qnes- 
tion. a certain egards encore trfes delicate, de Memel. Elle avait ćtś nolammeni 
saisie d’un rapport de la Direction du port de JMemel, dont Pun des membre'^ 
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nomiać par le prśsident de la Commission consultative et technique, relatif 
k un rćglement pour le flottage des bois sur le Niemen. Les Membres du Con- 
seil ont reęu cominunieation des observations presentees ce sujet par la Coni- 
mission consultative et techniąue, qui a presentó notamment uu certain nom- 
bre d’objeotians en se preoccupant partioulierement de la question de confor- 
mitó de ce rćglement aux texite6 de conyentions ettraJes applicables en Tee- 
p6ce. II y a, d’ailleurs, lieu de remarąuer que ce reglement est essentiellement 
modifiable. Aussi appartiendra-t-il aux Membres du Ckmseil d’exammer ulte- 
rieurement, le cas ćcheant, la suitę qu’ils entendraient donner aux obseryations 
prćsentóes par la Commission consultative et technique. 


Troisi^me Partie. 


CONFERENCES PE COPENHAGUE ET DE LUG4NO. 


N" 20. 


Lettre du Ministre de Pologne en AUemagne au Ministre de Lithuame. 


Monsieur le Ministre, 


Berlin, le 14 aoOt 1925. 


D’ordre de mon Gouvernement j’ai Thonneur de prier Votre Escellence 
de Youloir bien commuuiquer au Gouverneiment lithuaiden la dćclarathm 
suivante: 

„Le (jk)uvernement ipolonais desireux de rendre oormales tout d’abord 
les relations óc^momiąues avec la Lithuanie et en particulier avec Memel, 
serait pr§t 4 entrer en nćgoeiataons avec le Gouvernement lithuanien quant 
la quest)ion de l’ouverture du Niemen ainsi qu’^ toutes les autres que8tionB 
de communication ot autres se rattachant a ce probl^me. Au eas, le Gou- 
vemement lithuanien eerait d’ac<cord k ce sujet, le Gouvernement polonais 
(leaignerait une dólćgation spćciale munie des pleins pouYoirs necessaires en 
vue de negocier avec une delegation du Gouvememenl litbuanien“. 

En mśme temps je suis autorisć inloriner Votre Exoellenoe que le Gou- 
yernement polonais n’aurait pas d’objection d, ce que des nćgociations soient 
entamees a Oopenhague. En ce qui concerne le terme du oommencement de 
ces nśgociations, la datę du 25 aoOt 1925 parait ^'tre la plus convenable. 


N* 21. 


(—) Olszowski. 


Lettre du Ministre de lAtkuarńe en AUemagne au Ministre de Pologne. 

Berlin, le 20 aoOt 1926. 


Monsieur le Ministre, 

J^ai 1’honneur d’accuser TÓception 4 Yotre Excellence de Sa lettre en 
iiate du 14 aoOt a. c. par laquelle Elle a bien voulu me transmettre la proposi- 
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tion du Gouyernement polonais d’entamer les negociations avec le Gouverne- 
ment lithuanien relatiyes a l’ouverture du Niemen ainsi qu’a toutes les autres 
ąuestions des Communications et autres se rattachant k ce probldme 

J’ai reęu l’ordre de mon Gouvernement de iprier Yotre Excelleuce de 
youloir bien transmettre au Gouyernement polonais la declaration suiyante: 

„En signant ayec les Puissances alliśes la Oonyention de Paris du 8 mai 
1924 relatiye au Territoire de Memel le Gouyernement lithuanien s’6sit engage 
& permettre et k accorder, malgró les relations politiques existant actuelle- 
ment entre la Lithuanie et la Pológne toutes facilites pour le trafie du bois 
sur le Niśmen. Oonyaincu qu’une Tćalisation harmonieuse du trafie du bois 
sur le Niśmen nś^cessite dans une certaine mesure la coordination des efforts 
des Gouyemementa interess6s, le Gouyernement lithuanien aeeepte la propo- 
sition du Gouyernement polonais d’entrer en n’egoeiations ayec Lui 
en yue de faeiliter la misę en pratique de la disposition contenue dans le der- 
nier alinóa de 1’article 3 de rAnnexe III. de la Oonyention du 8 mai 1924 re¬ 
latiye au territoire de Memel. Le Gouyernement Lithuanien ne yoit pas d’ob- 
jections & ce que ces nćgociations soient oommencćes le 25 aodt ll Copen- 
hague“. 

Je suis autorisó en mfime temps & informer Yotre Excellence que la dś- 
Ićgation du Gouyernement lithuanien est composće de la manierę suiyante: 

M. Yenceslas Sidzikauskas, Enyoye Extraordinaire et Ministre Plśnipo- 
tentiaire de Lithuanie k Berlin — Prśsidenit. 

M. ring. F61ixe Bśnśdicte Tomaseyićius, Directeur de l’Office Central 
des Postes, Tćlśgraphes et T61ephones. 

M. rign. Yladislas Skardinskas, Directeur de 1’Administration des chaus- 
sśes et yoies d’eau, 

M. J<Hias Norkaitis. Directeur du Departement de Commferce—Membret.. 

Je serals tr&s reconnaissant k Yotre Excellence, si Elle youlait bien me 
conununiquer en temps utile la composition de la dćlegation du Gouyeme- 
ment de Pologne 

(—) V. Sidzikmtskas. 


N* 22. 

Notę verbcHe de la Ligałion de Pologne d Berlin ó la Lśgation de Lithuanie. 
N' 1891/25. 

La Lćgation de Pologne a Thonneur, d’ordre de son Gouyernement, de 
porter i la connaassance de la Lógation de Lithuanie ce qui suit: 

Conformement k la proposition du Gouyernement polonais du 14 aodt 
d’entrer en nśgociations directes ayec le Gouyernement lithuanien et ne pre- 
nant en considśration la dćclaration du Gouyernement lithuanien, par laquel1e 
il a acceptó cette proposition, le Gouyernement polonais a designe une del6- 
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galion spściale munie des plein-pouvoirs n6cessaires qui se trouvera le 29 
aoOt k (Jopenhague, afin de nćgocier avec la Dćlegation du Gouyemement li- 
thuanien. La composition de la Dćlćgation polonaise sera la suiyante: 

M. Lśon Wasilewski, Enyoyś Extraordinaire et Ministre Plónipoten- 

tiaite, 

M. Marjan Szuralakowski, Oonseiller de Legation, 

M. M. Czudowski, Secrótaire de la Dślegation. 

Cette Delegation sera ac<x)inpagn6e par des representants de differents 
ministferes attaohćs i la Dślegation en qualitś d’exp6rts. 

Berlin, le 25 aoQt 1925. 


N® 23. 

Proc^ verbal de la premidre sćance plenikre de la Confśrence polono-lithua- 
nienne, ternie d Copenhague le 1 septembre 1925. 

Prśsident de la eśance M. le Ministre Wasilewski, Prśsident de la Dćlć- 
galion polonaise. 

Prśsents: 

du c6tś polonais: M. le Ministre Wasilewski, M. Szumlakowski, dele- 
guśa, M. Poznański, jurisconsulte de la Dćlśgation. MM. Bosiacki, Mazur et 
Tyszsrński experts, M. Czudowski secrótaire generał de la Delegation polo 
naise et MM. le Ministre Rozwadowski, Neuman et MaJhomme et qualitó 
d’inyit6s; 

du cóte lithuanien: M. le Ministre Sidzikauskas, MM. YCas, TomaS©vi- 
ćius, Skardlnskas, Norkaitis, Naftalis, M. Petkeyicius, secrótaire gónóral de la 
Delógation lithuanienne et M. Gylys, Consul gónóral de Łdthuanie en qnalitó 
d’lnyitó. 

M. Wasilewski prósident de la Delógation polonaise a prononcó en ou- 
yrant la confórence le discours ci-joint (Annexe N® 1). 

En róponse M. Sidzikauskas a prononcó le discours ci-joint. (Anne- 
xe N® 2). 

On a procedó ensuite k róchange des pleins pouyoirs. 

On a ensuite constituó 4 commissions k sayoir: 

1) La Commissioin du trafie (y prennent part MM. Bosiacki, Poznański, Szu- 
mlakowski, Czudowski et MM. Skardinskas ,Norkaitis, Naftalis, Y5a«). 

2) La Commission de communication (MM. Tyszyński, Mazur, Szumlakow¬ 
ski, Czudowski et MM. Tomageyićius, Skardinskas, Petkeyicius). 

3) La Commission de protection consulaire (M. Poznań^i et MM. YSas. 
Petkiyićius, Norkaitis). 

4) La Commission de ródaction (M. Poznański et MM. Ycas, Naftalis, Petke- 
yićius). 
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On a aoceptć un rfeglement de la Oonference propose par la Delegation 
polonaise. 

Uordre du jour ćtant śpuise le Prósident de la .seance M. Wasilewski 
a dśclaró la sćance close. 


(—) Leon Wasilewski. 
(—) M. Czudowski. 


(—) Sidzikaiiskas. 
(—) PeikeviStus. 


A n n e X e 1. 

Discours de M. Wasilewski, President de la Delegation polonaise. 

Monsieur le Ministre, Messieurs les Delegućs. 

Messieurs, 

Rn vous souhaitant trfes smcerement la bienveTiue au nom du Gouverne- 
inenit de la Republiąue polonaise je me permets d’exprimer ma grandę satis- 
faction du grand honneur qui mMmcombe d’inaAigurer cette conference si im- 
portante. 

Loi-n de vouloir resoudre les problemes politiques essentiels tr^s compli- 
quŚ3, nous ne d6sirons que nous occuper ięi des questions d*ordre śconomique 
et t6chnique qui interessent aused bien la Pologne que la Lithuanie. 

Nous nous traęons ainsi un plan de travail — modeste peut-^tre — mais 
d’une grandę utilitć pour la politique de paix. 

La Pologne aussi bien qui la Lithuanie se trouYent aur la eroisee de 
cłiemins de grands inter^te ćconomiques — des intór&ts dMndu&trie, de com- 
munication et de commerce — de tout un nombre de pays. 

Et voila pourqui je ne doute gufere que non eeuleanent la Pologne et la 
Lituanie, non seulement les populations du bassin du Niemen et de la ville 
de Memel, mais aussi tous nos voisins, proches et lointains, suivront avec 
un grand int6r@t nos negotiations et salueront -certainement avec satisfaction 
les resultats heureux — je Tespóre — de notre Oonference. 

La DelćgatŁon polonaise se rend parfaitement oompte de la difficulte de 
notre tache: T^che nettement pacifique, crćatrice, oonstructive, tSche 
apaisant les antagonismes existant3 et contribuant ainsi k Teyolution nor- 
inale, non seulement de nos deux pays, mais ógalement de touts les pays de 
PEst, qui gravitent ver3 la mer Baltique. 

Mais si ddfficile que soit cette tache, la Dćlegation polonaise a la pro 
fonde conylction qu’avec la bonne volontó on obtiendra des resultats sati- 
sfaisants pour les deux Parties. 

Eki terminant mon aliocution, Messieurs, il m’est un agrćable devoir 
d’exprim6r nortre profonde reconnaissance au Gouyemement Royal du Da- 
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nemark, ąui a bien voulu nous offrir rhospitalite dans la bolle capitale de ce 
superbe pays. 

Je ne doute pas que Tesprit qiii regne au Danemark — eaprit de poli- 
tique positive et reele, de politique basee sur la profonde conscience demo- 
CTatique — je na doute pas que cet esprit produise une influence fayorable 
sur nos presentes nćgociations. 


Annexe N° 2. 

Discours de M. Sldzikaieskas, Presldent de la DeLegation lithuanienne 
Monsieur le Ministre, 

Au nom de la Delegation lithuanienne je remercde tres since^renient 
Yotre Escellence pour les aimables paroles avec lesquelles Elle a bien voiilu 
inaugurer les travaux de notre Conference, 

Certes il est laissó au temps et peut-etre aux autres artisants de la 
paix et de la concorde de rechercher les voies et les moyens susceptibles 
d’apporter une solution aux grands problemes territoriaux qui depuis plus 
de sept ans diyisent nos deux pays. Notre tache est plus restreinte, plus mo- 
(ieste, mais, nous, en ayons la conyiction, non moins importante. La CJonfe- 
rence que Vorte Ex‘cellence yient d’inaugurer dans les termes tellement sym- 
phatiques, a pour but d’ecarter les derniers obstacles a la rćalisation du trafie 
du bois «sur le Niemen et par cela meme, k la misę en yaleur des grandes ri- 
chesses forestieres se trouvant dans le bassin de cette importante artere de 
la Baltique. 

En acceptant rinvitation du Gouyernement polonais * d’enyoyer une 
delegation a Copenhague, le Gouyernement lithuanien a eu la conscience 
non seulement de s’acquitter de son engagement international, inscrit dans 
la Conyention de l^aris du 8 mai 1924, mais aussi de contribuer, dans la 
mesure de ses modestes moyens, au releyement ecoaiK)raique de FEurope. 

La Dćlegation lithuanienne se rend parfaitement compte combien de 
licate est notre tache et combien difficile est sa realisation dans Tćtat actuel 
des choses. Cependant je tiens a yous assurer, Monsieur le Ministre et Aleś- 
sieurs, que nons nous presentons a cette Conference animes de la meilleure 
\olonte d’aboutir a des resultats pratiques donnant satisfaction a tous les 
interets en cause. 

Nous ótions tr^ heureux d’avoir pii constater, il y a quelques instants, 
que la Delegation du Gouyernement de Pologne est animee par les memes 
sentiments qui, a nos yeux, constituent la garantie la plus sfir du 8Uoc6s de 
nos trayaux. 

Qu’il me soit pemiis, en termnant, d’associer ma yoix k rexpression 
de notre profonde gratitude au Gouyernement Royal du Danemark, qui a bien 
youlu nous offrir gracieusement Thospitalitó dans sa charmante capitale. 
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N® 24. 

Resume des seances tenues par la Commission de cummunication. 

La Delegation lithuanieime etait represeutće a la Oommissioii par: 

M. ring. Toma'śevićiue, 

M. ring. S kard inek as, 

M. M. Y c a s, 

M. T. P e t k e V i ć i u B. 

La Delegation polonaise etait reprćsentee par: 

M. Szumlakowski. 

M. Tyszyński, 

M. Mazur, 

M. Czudowski. 

La Commission a tenu quatre seances: les 2, 3, 4, et 6 eeptembre et 
s'est occupee des queations 6uivautes: 1) commucations poetalee, tślśgraphi- 
ques et telephoiuques, et 2) Communications ferroviaires. 

I. Communications postales, telógraphique6 et 

telepboniguee. 

Cliacune des deux Delćgations a prdsentś un pro jot de Protocole 
(Accord) relatif a rśtablissement entre la Lithuanie et la Pologne de Com¬ 
munications poetales, telćgraphigues et tćlephonigues. 

Le projet lithuanien ayant etó adopte comme base de discussion par la 
Commission, la Dlegation polonaise a propose les amendements suiyants: 

1) de supprimer le preambule; la Delćgation polonaise s’est declaree 

d’accord a ce qu’un preambule gśnśral se rapportant a ioutee 
les parties du protocole a signer soit ótabli par la Commission de 
redacŁion. 

2) Article 1 paragraphe a) du projet: la Delegation polonaise a pro¬ 
pose d’ajouter: expresses avec valeur dćclaree jusqu’a 1000 fr. 

3) La Delćgation polonaise a propose de mentionner dans le proto¬ 
cole que pour les fins des oommuncations tćlógraphigues et tóle- 
pbonigues directes entre la Lithuanie et la Pologne les lignes 
Yarena — Trakigkis et Yarśna — Artilerijskaja pourraient evcn- 
tuellement Otrę mises en ćtat et jointes. La Delćgation polonaise 
a egalement exprime le voeu que Pechange des envois postaux 
puisse avoir lieu aiissi sur la route Yaróna — Trakiskiai et Ya¬ 
rena — Artileriskaja. 

La Delegation lithuanienne a imistó a ce que le preambule, tel qu’il 
etait redigś dans son projet, fut maintenu et s’est dśclaree prOte k accepter 
la propositions de la Delegation polonaise en ce qui concerne les lettres 
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expresses et avec valeur declaree en limitant celles-ci ^ 600 franęs or, 
Elle a acceptś de faire mention dam le protocole (accord) a signer de Vare- 
na — Traklskiai comme point ćventuel de joncttou des lignes directes tćle- 
graphiąues, telephoniąues et postales entre les deux pays. 

La Delćgaition de Pologne a propose ćgalement de biffer le paia^raphe 
b) de Part. I. de la Partiel. et le paragraphe c) de 1’article I de la Partie II. 

La Delegation de Lithuanie a trouYe possible de reunir au point de 
vue de redaction les paragrapbes susyLsśs avec le paragraphe a) de 1’art. L 
de la Partie L et avec le paragraphe a) de rartlcle 1. de la Partie 11. 

IL Communications fertOYiares. 

La Delegation polonaise a presente un projet de Protocole ^ccord) 
relatif k 1’etablissement de la communication par chemin de fer entre la Li- 
thuanie et la Pologne. 

La Delegation lithuanienne a declare que la ąuestion susLndiquee n’etaat 
pas directement liee au trafie du bois sur le Niemen, la Delegation lithuanien- 
ne n’a aucun pouYoir pour la discuter. 

La Delegation polonaise, indiquant que la possibilite d’ouYerture du 
flottage sur le Niemen aiosi que le r6glement utile de toutes les questions 8’y 
rattachant dependent ćtroitement de retablissement de la communication 
ferroYiaire, a insiste sur la necessite de resoudre d’une faęon positiYe le pro- 
bl^e ferroYiaire. 

(— M. Czudowski (—) T. Petkevięius 

Projet d’un accord relatif aux Communications postales, telegruphiąues et 
telephoniques entre la Lithuanie et la Pologne. 

Seront ćtablies entre la Lithuanie et la Pologne pour les besoins du 
trafie de bois sur le Niómen des communlcatiiom postales, telegraphiques et 
tśl6phoniques de la maniere suiYante: 

1. Communications postales. 

1. La ConYention postale unwerselle de Stockholm et son Rfeglemenit 
s’appIiqueront aux śchanges po3taux entre la Lithuanie et la Pologne aYec 
les modifications suiYantes: 

a) ne sera admis proYisoirement que Techange des lettres simples et 
recommandśes; 

b) seront exclue 3 des relations postales entre la Lithuanie et la Polo¬ 
gne, jusqu’a nouYel accord, les enYOis postaux en transit. 

2. L’6change des enYois p03taux ci-dessus aura lieu siu: la route YieYis- 
I^andYoroYO, Le lieu d’ćchange sera fix6 sur place par les administrations 
des postes des deux pays. 
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Remargue: Si la nóceasitć s’eii próseute, 1’echaaige des enyoae po^ 
staux pourra avolr lieu dans d’autiree endroits ćtablis 
d’un commun accord par lee adminietra/tione dee poetes 
des duex pays. 

II. CommunicatiOins tólegrapbiąues. 

1. Les diepositioas de la CoDYentioii telegraphique mteruaitionale et 
du R^glement y anne^e, revis^ a Lisbouiies, e’applIqueront aux ecbanges 
des tólógrammes entre la Lithuanie et la Pologne avec les modifications 
suiyantes: 

a) Les telćgrammes seront payós 18 centimes ot par not; 

b) Cbapitre 18 de la ConyenŁion precitee — Comptabilitó — me s’ap- 
pliquera prorisoirement pas aux relations 'telćgTapbique6 entre la 
Litbuanie et la Pologne, et jusqu’a un nouvel accord, il n’y aura 
pas de rćglemenŁ des comptes editre les administrations des deux 
pays; 

c) les tćlegrammes en transit seront proYisoirement exclus des rela- 
tions tślćgraphique8 entre la Litbuanie et la Pologne. 

2. Pour les fins de la connmimication telegraphique directe entre la 
Litbuanie et la Pologne les iignes telegrapbique8 YieYis-LandYoroYO seront 
niises en etat et jourtes. 

Remarąue: Si la necćssite is’en piesente, d’autre8 lignes ■telegrai)bi- 
que3 directes entre la Lithuanie et la Pologne pourront 
§tre ćtablies d’un commun accord par les administrajtions 
tślegraphique8 des deux pays. 

III. Communications telepho]iiques. 

1. Les GouYernements de Lithuanie et de Pologne se declarent pr6ts 
a constituer same d41ai la communication tćlśphonique directe entre la Lithu¬ 
anie et la Pologne. 

2. Une ligne spócialeiment destinee aux communication telephonique8 
entre la lithuanie et la Pologne sera construito et joiute entre VieYis-Lan- 
dYoroYO. La ligne sera de deux circuits, chromobromique et les fils auront 
8 m/m. 

8. Les taxee seront £ixeee par undte de conversation. En auoun cae, 
(“lles ne doivent 6tre plus eleYĆes que le total des taxe8 interieures peręues 
dans cbacun des deux pays pour les oonYersations telephonique8 de la m§me 
duree et de la m^e distance. 

4. ProYisoiTement il (n’y aura pas de rfeglement des comptes entre les 
administrations des tślephones des deux pays. 

5. Les offices de tólephones des de(ux pays seront charges ultóiieun;- 
ment d’ślalx)rer d’un commun accord un reglemeoit d’application des diepo- 
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Mtłon comtenueB dana lee paragraphes 1 —4 ci-deaeuB. Ils SHfEeiiit le dn>it 
d’^tablir, en cas de nóceaaitó, d’im eommun OKsooid, d^aAitrće ligineB de -eom- 
municatlon telćphoniąue direete entre la Lithuanie et la Połogne. 


NO 25. 


Resume des sćances tenues par la Commission de protectwn consulaire. 

La Dólćgation polonaise ćtalt reprśsentó & la Comniamm par 

H. Poznaóaki, 

M. Szumlakowski et 

M. Czudowsld. 

‘ La Dćlógatiion Uthuaaiienne ćtajit representće k la Oommission par: 

M. Yćas, 

M. Ndrkaitis et 

M. Petkevicius. 

La Commission a tenu deux sćances, les S et 5 septembre. 

La Dćlćgataon polonaise a prćsentć un projet d’Accord (Protocole) re- 
latif k la protection consulaire. 

La Delegation lithuanienne a presente un contre-projet (Annexe 2). 

L’aceord n’a pas ćtś obtenu sur cette ąuestion. 

(—) Af. Czudmoski (—) T. Petkevi&us 

Annexe 1. 

Projet polonais d*un Accord entre la Pólogne et la JMhmaóe relatif d la 

protecUon considaire. 

Article. 

Pour pouYoir sauvegarder leurs mtłrćts resultante du present Accoid, 
les resortissanits de chacune des Parties ContractaimteB auront la facultć k se 
rendre et de sćjoumer sur le territoire de Tajutre Partie. 

En ce qui conceme les formalitćs de pasiseiports et de Yisas aiusi que 
les conditkms de sejour, les Parties Oontraotantes appliqueront les rćglee 
generales conformement aux loia et próscriptions en la matićre qui sont en 
Yigueur sur leurs territoires resipectifs. 

Article. 

Pour assurer la protectkm efficace de reneemble des intdrćts rćsul- 
taiits du prćsent Accord, par les Parties Contractantes et leurs reesortiesaiita 
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respeotifs, ti&erooit institues, le jour de la misa ea yigueur du preseat 
Accord, un Ooasulat de la Bepuhliąue polonaise a Memel et ua Coasulat de 
la Republique litłiuanLeaae a *., 


Article. 

Les Coasuls des Farties Coatractaateis aiiroat le droit de defeadre, en 
vertu du droit et deS usages mt 6 matł 0 (aaux, tous les droits et int^rdbs des 
reseortmaats de leiu pays. 

Artiele. 

Jusqu’au momeat de la coaclusioa eatre les Etats Contraotaats d*une 
Oanventioa spóciale en mati^re coasulaire, ohacune des deux Parties Con- 
tractaates (S’eagage a assurer sur son territoire aux foactionaaireS coasu- 
laires de Tautre Partie, en tout ce qui concerae rexercice des fonctioas coa 
Bulaiires ainsi que la jouissance des exemptiorL3, droits, privil6ges, iamamilćs 

et honaeurs, le traitemeat oonfofrme au droit et aux usages interaatioaaux. 

•u 

Protocole additionnel 

f- 

aux artiicles ... ^ 

de TAccord signe a Copenhague le . -. 1925. 

Artdcle uiaique. 

II est enteadu que le Ck)nsul de la Republique polonaise k Memel exer“ 
cera conformómeat k TartiCle 14 paragraphe 6 du Traitś de Yersailles et 
k Tarticle 2 de la Coayeation polono-dantzicoise du 9. XI • 1920, a rćgard 
des ressortissants de la Ville tibre de Daatzig, la protection de leurs inter&ts 
daas les m^es oonditioas et daas la iiaSme ćteadue qu^a Tegard des ressdr- 
tissants poloaais. 

‘ En foi de quoi etc... 

ub / 

Annexe 2. 

trojet Uthuarden d*un Accord entre la Lithuanie et la Potogne^ relałif d la 
‘ protection consulaire. 

Article .... 

Pour pouYoir sauyegaTder leurs inter&ts resultants du pr&eat Accord. 
les ressortissants de chaoune des Parties Coatractantes auront la facultó 
k: se rendre et de sejoaimer sur le territoiTe de Pautre Partie. 
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En ce qui concerne los formalites de passeiports et de yiisae ainsi que 
les conditions de sejonr, les Parties Contractantes appliqueront lee rśgles 
gćnórales confonnoment 'aux lois eit pr6scriiptions eii la matiere qui eont en 
v1guer sur leurs territoires respeotifs. 


Article .... 

Dfes la miise en yiguer du present Accord, le Gouyeraeinent polonais 
confiera au Consulat d^une tieirce Pmasance, 6tahli k Memel, la protection 
des intórfets rósułtants du prćsent acte pour la Róput)lique polonaise et lee 
ressortissanite polonaas. Le choix du Consulat ee fera en accord avec le 
Gouvernement lithuanien, 


Article .... 

Des la misę en vigueur du present Aocoid, le Gouyernement lithuanien 
confiera au Consiulat d’une tierce Puissance, ćtabli a Varsovie, la protection 
des intór&ts resultants du prćsent acte pour la Republique lithuanienne et 
les ressoTtissants Uthuaniens. Le choix du Consulat se fera en accord avec 
le Gouyernement polonais. 

Article .... 

I/Os Oonsulats yisćs aux articles... et... auront le droit de defendre, en 
yertu du droit et des usages intemationaui, tous les droits et intćrSts des 
resortissants respectits de Lithuanie et de Polbgne, droits et intćrćts resuL 
tants du prćsent Accord. 


Article ... . 

Chacun des Consulats yises aux articles... et... pourra avoir, pouir les 
affaires resultant du present acte, un fonctionnaire du Consulat appartenant 
k la nationalitś lithuanienne, respectiyement polonaise. 

I^es fonotionnaires eusvisćs deyradent ćtre acceptables pour les Gou- 
yernements reapectifs et 8’absitenir de toute action politique dans le pays 
oii ils resident. 

Article .... , 

Le Gouyernement lithuanien et le Gouyernemetnt polonais 8’engagent 
k assurer sur leurs territoires respectifs, aux fonctionnaires consuladres vis6s 
dans Particie prćcedent, et tout ce qiii concerne Pexerciee des fonctions con- 
sulaires ainsi que la jouissance des exeniptioiis, droits, priyilćges, immuni- 
tĆB et honneurs, le traitement conforme au droit aux usages initemationaux. 
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N® 26. 

Rćstimi des siances tenues par la Commismon de trafie. 

Les Secrśtaires Gśnśraux des deux Delegations oonstatent que, vu 
Tabsence du reprćsentajiit de la Delógatioń lithuanienne qui du c5te lithua- 
nien avait preside la Commiasijaii du trafie, il a etć impassible de dresser le 
rósume des seaaucea de la dite Commiasion, tenues les 1, 2, 3, 4 et 5 sep 
tembre 1925. 

(—) M. Czudowshi (—) T. Petkevićius 


N® 27. 

Proces-Verbal de la deuxidme stance pUni^e de la Conference polono- 
lithuanienney tenue a Copenhague le 15 septembre 1925. 

Prćsident de la seanee: M. le MinŁstre V. Sida&ikauskas, Prśeident de la 
Delćgatien Lithuaniemne. 

Prósents: 

du c6t6 polonais: 

M. le Ministre Wasilewski, 

M. M. Szumlakowski, 

M. Poznański, 

M. Czudowski. 

du cote llthuanien: 

M. le Ministre Sidzikauskas, 

M. Nafthal et 
M. Petkevicius. 

La Oonfóremce a pris oonnajissanoe des rapports de ses trois Gommis- 
STons: de trafie, de communiication et de protection cooisulaire. 

La Conference i constaitó qu’un accord s*es.t etablie en principe entre 
les deux Dćlgationis sur les questians du trafie sur le Niemen, des communi^ 
cations postales, tólćgTaphique3 et 1ńlepho>naques Siirm que Sfur les questions 
d’entree et de sejour des ressortissants de la Pologne et de la Lithuanie sur 
le (territoire des Etats respectifs, mais qu’une djivergence d’opinion subsiste 
eneore entre la Delegation polonaise et la Delegation lithuanierme au sujet 
des quesrtiion8 ayant traiit aux Communications ferroviakes et k la protection 
oonsulaire. 

Etant donnć que les matieres faisant Pobjet de la prćsente Conference 
polono-lithiuanieline n’ont pu @tre ćpuisćs, les deux Lelegations ont decide 
de suspendTe les travaux de la Confórence pour un dólai de trois semaines. 
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La prochaine seance de la Oanfórence aura lieu le 10 octobre 1025 
a Lugano (Suiisse). 

Le President Sidzikauskas a declare la seance clo&e i 12 h. 45. 


(—) Leon Wasilewski 
(—) M. Czudowski 


(—) Sidzikauskas 
t—) T, Petkeviiius 


N® 28. 

Proces verbal de la trosieme stance pleniere de la Conference polono-lithua- 
nienne, ternie ó Lugano le 13 Octobre 1925. 

President de la seance: M. le Ministre Wasilewski, President de la 
Delegation polonaise. 

Prćsents: 

du c6te polonais: M. le Ministre Wasilewski, M, Szumlakowski, dele- 
gues, M. Poznański, jurisconsulte de la Delegation, MM. Konopka et Tys-zyń- 
ski, experts, M. Czudowski seoretaire generał de la Delega?tion polonaise. 

du cote lithuanien: M. le Ministre Saiilys, MM. Jonynas, PetkeviciuSł 
Tomaśeyićius, Norkaitis, Skardimskas, delegues, M. Sakalauskas, seeretaire 
generał de la Delegation lithuanienne. 

M. Wasilewski a prononce en ouvrant la troisiene seance plenińre 
rallocuition ci-jointe (Anjnexe N® 1). 

En reponse, M. Saulys a prononce Pallocution ci-jointe (Annexe N® 2). 

M. Saulys en sa ąualite de delegue et President de la Delegation 
I thuanienne, a depose ses pleins pouYoirs. 

M. Jonynas en sa qualite de second delegue, a declarś qu’il etait 6ga- 
lement en possession des pleiins-pouvoirs, analogues aux pleins pouyoirs de 
M. Saulys et qu’il se reserye la possibili-te de les prósenter le cas echeant. 

Ensuite. sur la proposition de la Delegation polonaise, on a adopte 
comme regleraent de la presente Conference le reglement acceptó par les 
deux Delegations a Copenhague. 

Conformement au regleanent adoptć on a constitue les commission 
suiyantes: 

1 . La ooonmission du trafie (y prennent part MM. Poznański, Ko¬ 
nopka et MM. Jonynas, Norkaitis, Skardinskas). 

2. La commission de communication (MM. Szumlakowski, Tyszyński 
et MM. Tomaśeyićms, Skardinskas). 

3. La commission de protection consulaire (MM. Poznański, Czu¬ 
dowski et MM. Jonynas, Petkeyicius, Norkaitis). 

4. La ooimmisisioin de redacftion (MM. Poznański, Szumlakowski el 

MM. Jonynas, Petkeyicius). - 

La Delegation polonaise a proiposś de convoquer, en premier lieu, la 
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commission du trafie, ensuLte la cominbsion de oommoiuicataon et la coui' 
mission de protectiofii comulaire, et enfin la coinmijseieii de redaction. 

La Dślegation polonaise, considerant Tordre proposó par la Dćlega- 
iioin lithuamieime comme peu eomforme aAix buts pratiąues de la Conference; 
a neainmoŁnjs oonsenti k convoquer les commissions dans l’ordre praposś, 
par la Delćgation lithuanienne. 

On a fixć, par consćąuent, la eeanee de la commlsision de comimunica- 
tian pour le 14 Octobre k 10 heures et dennie. 

L*ordre du jour ćtanrt 6puis6 le Pr^sident de la Sćance M. Wasilewski 
a dśclare la seance close. 

(—) L. Wasile^vskL (—) Dr. J. Saiilys 

(—) M. CztidowskL (—) Sakalauskas. 

Aimexe N® 1, 

Discours de M. Wasileski, President de In Delegation polonnise. 

Mofosieur le MLnLstre, Messieurs, 

En vou8 soubaitaiDt trde eincerement la bienyenue au nom du Gouver- 
nement de la RepubKąue .polonaise, que j’ai PhoameuT de representer iei — 
je tiens d’exprimeT ma grandę satisfaction a 1’occasion de la reprise de nos 
negooiations entanunees k Gopenhague. 

J’ai la ferme coinvietion que nous. aboutirons enfin au rósultat qui 
noue pennettera d’initier une nouvelle 6poque dano les relatmns r6oiproqueB 
entre nos deux Etats yoLsins lićes par im nombre d’mtet§t8 communs. 

Qu’il me eoit permis, en termiaiant, de saisir Pagreable oocasion pour 
exprimer notre profonde reoonnaiissance au Gouvemement fśdćral, aux 
autoritds cantonales ainsi ąu*k la Municipalitó de la belle vllle de Lugano 
pour leur aimable hospitalite. 


Annexe N® 2. 

Discours de M. 5au1ys^ President de la DeUgation Whuanienne. 

Monisieur le Prśsident, Messieurs, 

r 

Permettez — moi, au nom de la Delegation lithuanienne, de vou6 
remercier oordialement des ajmaJbles paroleis par lesąuelles vous venez de 
nous souhaiter la bieaivenue. 

Le Gkniyemement Mthuanien que je represente ici eet fermement deoi- 
de de rempliir les obligajtions rćaultant pour lui de la Conventio(a de Pariis 
du 8 Mai 1924 concemant le Terriitoire de Memel, et je puls vou3 assurer 
(lue la Dślćgation lithuanienne fera tout son possible pour arriyer a un accord 
rjui puisse ea^isfalre & la foie la Lithuanie et la Pologne. 
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Yeuillez bien croire, Monsieur le Prćsident, que toute la nation 
Uthuanienne dfesire voix Tógner entre nos deux pays des relations amicalee 
et qu’elle attemd le moment qTii pemettra l’śtablissement de ces relations. 

La Detógation lithoianienne se fait nn plaisir de s’asso'0ier aux paroles 
de Votre Excellence pour expTimer au Gouvemement fódśral, aux autoritós 
cantonales et ^ la Mimicipalitó de la vi]le de Lugano, ses plus vifB remef- 
ciements pour leur aamable hospitalitś. ... ... 

r 

N® 29. » 


Lettre du President de la Commissión Uthuanienne de prołection consulaire 
au Prćsident de la Commission polonaise. 


Monsieur le Prćsideut, 


Lugano, le 17 Odobre 1925 


Lors de la discussion de la partie du projet lithuanien de rarrange- 
raent lithuanjo-polonais relatiye a la protection consulaire, une interpróta- 
tion, autre que celle que la Dćlegation lithuanienne avait- en vue, a 
donnee a Tarticle 5. 

En coii!squen€e et pour eviter tout malentendu, je vous prie de 
Youloir bien considórer cet article comme non existan/t. 

(—) Jonynas. 

1 

N® 80. 


Projet de stipulations relatives d rćłdblissement des Communications 
ferroviaires entre la Pólogne et la Lithuanie^ elaborś par la DHegation 

polonaise, in 

1 - Les deux Parties oontractantes 8’engagent k organiser le trafie des 
yoyageurs, bagages et marchandises entre les chemins de fer polonais et 
lithuamens par les gares de jonction suwantes: ^ 

a) Landwarów — Vievis, 

b) Orany — gare lithuanienne ci-dev3ant nommee Artilerijskaja, 

c) Trakiszki — gare lithuanienne ci-devant nommee Szestakowo. 

Les adminisitrations ferroviaires de chaque Partie se 
TÓservent le droit de transporter les gares de joaietion 
siisTTientionnśes aux endroits plus rapproehós h la ligne 
de delimitation des deux r6seaux voisiin. * ^ ^ 

Les trains de yoyageurs et de marchandises polonais arriveront aux 
gares Vievrs, Artilerijskaja (?) et Szestakowo (?) ou ilś eeront reęus par 
radministration ferroviaire lithuanienne et eeiront soumisA. la visite de douane 
et de passeports lithuanien-s. Les trains de voyageurs et de marchandises 
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lithuauieos atriverout aiu giares Lamdwarów, Orany et Trakiszki • ou ils 
sereot leęua par l’adoajinjstEatk>ił ferroviaiire polonaaee et serobt soumie k la 
viełte de deuaue et de paaseports połeoaki. 

La eomp^nce des adiminiatrations ferreyiiaires des deux Parties 
«>ai]|traetanjte8 sera delimitee de la manierę, qiue lee ligines dirigeee par 
1 ’adouiustiiaŁMm ipołoniaose abeutiront aiix points suiyaints, au dela desquel8 
oommeocera rajuitorite de radanmistration lithuanienne, notaonment: au 
nord-oueat de la gare Landwarów 16,904 km., au nord-oueat de la gare 
Orany 5,720 km. et au nord-est de la gare Trakiszki 8,550 km. 

Les administraticms des chemins de fer voisins serent 
autoiis^es de Terifietr d^aecord oommun les distances 
suamentionućes eouformćment k 1’eiaŁ actuel. 

Chaąue Partie sera charge d’entreten'iT sur eon territoire eii ordre 
iu'(‘eissaire les róseaua et les installations de gares indispensables pour le 
service de Yoisinage avee les lignes de 1’autre Partie. 

4. Cbaque Partie percevera les frais de transport pour son parcours; 
par eoDtre le chemin de fer eaeeutant le eervice eur uiie Ugnę appartónant 
a un autre chemia de fer eera autorieć d’ex^er un dedommagent de la 
part de ce dernier chemin de fer pour la traction du matćiiel roulant. 

5. Jusqu’au moment de la ratification et de la misę en vigueur de la 
ConYentaon signee a Beroe le 8 juki 1923, sur le transpont iuternational 
de maJTchandises, comime base juia!dique pour le trafie des marehandisee 
entre ła Pologne et la lithuanie sera reconnue la Convention analogue 
signee a Berne le 14 octobre 1890 avec tous les supplćments et r^glemeiits 
uniformes suipplementaires, publiśs par le Comite International de transports 
a Beme, ainsi qu’avec ces derogations, que les chemins de fer de deux 
Partiee contractantes treuveiront kidispcneables au raomeait de 1’elabora- 
tiodie rekutiyee detalUeefl. 

6 . Jusqu’au moment de la ratification et de la misę en Tigueur de la 
Conyentioin signee a Beme le 8 juin 1923, sur le transport intemational 
dee yoyageurs et des bagages, l’expeditk)u des yoyageurs et des bagages 
sera effeoŁuće i partir des gares połonaises a d4atina.tion des gares de jonc* 
tion lithuaniennes, et a partir des gares łithuaniennee k destinabion dee 
gares de jonction połonaises. Les frais pour le parcours du chemin de fer 
de destination seront ajoutós au frais du chemin de fer du dćpart eelon le 
tarif du chemia de fer de destination en monnaie du chemin de fer du 
dćpart, eompte^nu du change. 

7. Les wagona des marchandises passeront du reseau des chemins de 
fer de Punę des Parties contractantes sur le reseau de Tautre Partie contractan- 
te sans transbordement, sur la base du „Reglement pour Pemploi rścipro- 
que des wagons en trafie intemational” signe k Perouse et yalable dós le 1-er 
janyier 1925, ou sur la base d’iui autre reglement quł aura remplaeó k l’aye- 
nir le r^lement aotuel. 

8 . Les yoitures et les fourgons arriyeront seulement aux gares de 
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jouction du chemiu de fer du TÓeeaiu v<oifim, sauf łe cae ou un aeeord epecial 
eatre Im Dlrections des chemins de fer des deuz Parties contraotantee 
autOTLser-a en certaines rćtlatioins un 'parcours direct. 

9. En vue de faciliter le trafie direct des Yoyageuis, les deuz Parties 
contractantes s’eiigagent de mettre en correspondence l’aTrivće et le depart 
des traans de Toyageuis dans les gares de jonotion et de dótenainer le 
temps d’attente d’aocord iavec les autorites douanieres et poetales. 

10 . Les autoritćs centrales des chemiins de fer des deuz Parties 
contractantes, d’acioord aTec les autorltćs de douane et de police, seront 
Łenues d’elaborer une conveatio(a speciale ferroriaire quii etablira lescondi- 
tioins du mouYement sur les lignes de jometiou, les pdnciipes de 1’utilisa- 
tion Tóciproąue de gares de jonction, les principes ide la responsabilitś pour 
les accideoits sur les lignes et dans les gares de jonction, les bases dócomptes 
dans ces ąuestions, aimsi que la formę des documents personnels et les eon- 
ditions de service pour les agents de chemin de fer d*une Partńe qui seront 
autorisćs de se rendre sur le territoire de Tautre Partie cooitracita/ate afln 
d’y ezercer le seryice indispensable pour le trafie de Yoisiniage. Cette Con- 
Yention deyra 5tre soumise k la ratification des deuz Psrtdes eon- 
tractantes. 

11. Les administratioins ferroyiaires Yoisines des deuz Parties eontrac 
tantes seront tenues k conclure des arrangemeiits s^pares pour chaque 
pomt de jonction en affaires concemantes spócialement ce point. Ces 
arrangements seront soumis a l’approbation des autorites ferroyiadres centra- 
les des deuz Parties coratractantee. Jusqu’au moment d’elaiboiration et de 
ratification de la Conyeantion ferroyiaire preyue k l’aiticle 10, peuyent 
conclus entre les administrations ferroyiaiires Yoismes des accords proYiaoi- 
res reglamt les conditions d’ouverture du trafie proyisoire Yoisin pour cha- 
que point de jonction k part. 


N* 31. 

Lełtre du President de la Delćgation polonaise uu Prisident de la 
Deleyation lithuametme. 

N" 16. Lugano, le 19 octobre 1925 

f. • Monsieur le President, 

Me referant a Tentretien de ce jour, que j’ai eu Phonnear d’aYoir 
avec Yous, je me permets de porter a YOtre connaisseance ce qui snit: 

Au nom de la Dćlegatiou polonaise je tiens de confiirmer, par la prć- 
sente, le point de Yue suiyant, ezpose par Mr. Szumlakowski, Prósident du 
eOtó polonajs dans la commission de communication, k la sóance 
cl*aujourd’hui de ladite commission, M. Szumlakowski ayait dóclaró notam- 
ment que, prćnant en consiidóratioin: 
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a) le point de vue adopte -pat la Delegation 'polonaise conforme 
ment a Farticle 2 (jycomraunimtions ferroviaire8“) de rAniiexe 
2 du Proces — verbal de la seconde stance pleniere de la Codi- 
ference polono-litbuanienne, tenue k Copenhague le 15 Octobre 
deraier, 

b) 1’article 3 de rAinnexe III de la Conyention de Paris du 8 Mai 
1924 concernant le Territoire de Memel, 

et c) le poesage du discours de Monsieur le Prósiident de la Delóga- 
tion lithuanienne, prononce k la troisifeme sśance pleniere de la 
Conference polono-lithuanienine, tenue a Lugano le 13 oetobre 
demier, notamment: „Le Gouyerneiment lithuanien que je repre- 
eente ięi eat fennement decide de remplir les obligations (resul- 
tant pour lui de la Conyention de Paris du 3 Mai 1924 con- 

. cemant le Territoire de Memel...“, 
il proposait au nom de la Delegation polOnaise d^entamer dans la comniis- 
sion la discussioin isur la ąuestion de la co^mmunication par chemdn de fer 
a etablir entre la Pologne et la Lithuanie. En exposa!nt ce point de yue 
M. Szumlakowski ayait depos6 en mOme temps le projet polonais reglant la 
ąuestion de la communication ferroviaire. 

Vu oe quii prec^de et yu raffirmation de M. Toinaśeyićins, president 
du c6te lithuanien danis la commission de communicaticm, que la Delćga 
tion lithuanienne ne possedadit point de pl6in'S-iK)uyoirs pour traiter la 
questlon de la oommunioation ferroyiaire, laąuelle affirmation a ete eon 
firmśe par yons, Monsieur le President, lors de notre entretien do co jour, 
j’ai Fhonneur de yous presenter, au nom de la Dślegation polonaise la 
dćclaration suiyante: 

La Dólógation polonaise, dósirant regler les relations polono-lithuanien- 
nes en oonformite ayee la ferme tendanee dont 6’mspire le Gouyemement 
de la Republique polonaise et qui a pour but la pacifieaition definitiye de 
FEurope, considfere que les Communications ferroyiaires constltuent une 
partie integrale de Fensemble des question3 de communication ainsi que 
d’autres queS)tdon8, grfice auxquelle8 la Pologne et la lithuanie peuyent 
B’aiS8urer r6ciproquement une exploitatian lationnelle du flottage sur le 
Niómen. 

Par consequenł, la Dćl^ation polonaise n’entreyoit pas la possibilite 
de rćgler d’une faęon dćfinitiye les autres question3 qui se rattachenit au 
pro-bleme d>u flottage sur le Niómen sans que soit en mćme temps reeolue la 
qUeetioii‘des^ Communications ferroyiaires. 

C’est pourquoi la Delógation polonaise se permet de faire appel a la 
Dślfegation lithuanienne en la priant dMnteryenir auprfes du Gouyernement 
de la Republique lithuanienne et d^obtenir de ce Gouyernement un tel 
ólargissement de ses pleins-pouyoire qui lui permettrait de regler egalement 
la question des Communications ferroyiaires. 

(—) Wasilewski. 
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N" 32. 

Wir* 

» 

Lettre du President de la DMegałion litłmanienne au Prćsidenł de la 

Dćiegation pólonaise. 

Lugano, le 19 Octobre 1925. 


Monsieur le Prósident, 

J’ai 1’hoimeur d’aecuser reception de votre notę N® 16 de ce jour, 
par laąuelle vou)s avez bien voulu me confirmer le point de vue de la Del6- 
gation polonaise, expos6 aujonrd^hui par Monsieur Szumlakowski k la 
sóance de la Oommission des commiinicatioińs fenoyiaires, et par laąuelle 
vous priez la Delógaition litbuanieime d’mtervemT aupres du GouYememeiit 
de la Republiąue de Ldthuanie et d^obteniT de lui un ćlargieseineiit de ses 
pleins pouYoirs qui lui permettrait de rógler ógaiement la ąuestóon des com- 
municaiions ferroyiaires. 

Je me permets de confirmer ćgalement pai' la preseute la reponse 
(luTiinee a ce sujet par Monsieur Tomaseyićiuis, au nom de la Delegation 
lithuanienne, indiąuiant que les instructtons reęues par celle-ci de eon Gou- 
yernement sonit trćs nettes et ne Tautorisent auounement a touicher a la 
c|ueetioin de retabliasement des communicatione ferroyiaires enitre la 
Lithuanie et la Pologne. 

Je tiens k ajouter que tout en 6tant d6cide d’aocorde(r ii la Pologne 
toutes les facdlit6s pour le flottage des bois sur le Niemen k dćstiination 
ou en proyenan.ee du port de Klaiipeda (Memel), conforniórnent au dernier 
alinea de rarticle 3 de rannexe III de la Conyention de Paris du 8 Mai 
1924 concernanjt le Territoire de Memel, mon Gouyemement coneidere que 
Tobligation d^ótablir la communicatioai ferroyiaire entre la Tjithuanie et la 
Pologne dans Tótat actuel des relations Uthuaiio^polonaises n^entre pas dans 
le cadre des obligations asaumćes par lui en yertu de ladite Conyention. 

Aussi la Delśgation lithuanienne est-elle prfete k discuter ayec la 
Delśgation polonaise 1x)utes les ąuestions qui se rattachent directement 
k celle du flottage du bois sur le Niómen et k trouyer d’un commun effort 
les Solutions les plus susceptibles de conduire k une bonne fin. La Del6- 
ga/tion lithuanienne serait tres heureuse ei la Dćlćgation polonaise pouyaat 
8’inspirer des mfimes idees- * 1 

En ce qui conceme la ąuestion de la pacification de PEst de PEurope, 
yeuillez bien croire, Monsieur le Prfeident, que mon Gouyernement est 
śgalement penetrś du sinedre dasir d’y airrlyer le plus t6t possible et qu’U 
est profondement persuade que le rfeglement 6quitable du conflit lithuano- 
polonais dans toute son ótenidue serait de naturę a contribuer dana une trfes 
large mesure a ce but si longtemps attendu. 


(—) D. J. Suulys, 


— roR — 

N” 33. 

« 

Procia-verbal de la ąuatńeme sćance pleni^re de la Conference palono- 
Ułhnanienne, tenue a Lugano le 25 ociobre 1925. 

Prfeident de la sśance: M. le Dr. J. Saulys, President de la Delega- 
tion lithuajnieime. 

Prśsents: 

du cóte polanais: M. le MLnietre Wasilewski, M. Sizumlakowski, delegues, 
M. Poznański, jurisconsulte de la Delćgation, M. Konopka, expert, M. Czu- 
dowaki, seoretadTe generał de la Delegation polonaiise, 

du cdte litbtuunieai: M. le dr. J. Saulys, President, MM. Jonynaa, Pet- 
kericłus, Tomaśevićius, Norkaitiś, Skardinskaa, deleguśa, M. Sakalausikafl, 
seorćtaire generał de la Delćgatiion lithuamenne. 

Les deax Delńgationjs, aprńs aroir eaamine l’ćtaŁ actuel des negocia- 
tlons, ont fait les dóclairatiions sulyantes: 

M. Wasilewski, au nom de la Dńlńgation polonaise, dśclare que la 
Delśgatioa polonaise in’entrevoit pas la possibilite de. reglei d’une faęon 
defnutire les autres guestions qui se rattachent au problńme du flottage 
sur le Niemen eans que soit en meme tempa resolue la quesŁiou des Com¬ 
munications ferroyiaires entre la Lithuanie et la Pologne, vu, que de Tayls 
du GouYemement de la Republique polonaise, les communicajtions 
ferroviaires oonstituent une partie integrante de 1’ensemble des questions 
de Communications nńcessaiires k une exploitatkui ratiocmelle du flottage 
sur le Niemen. 

M. le Docteur Saulys, au nom de la Dślńgation de la Republique de 
Lithuanie fait la dśclaration 8iiivante: 

La Dńlćgation lithuanienne esŁ prńte a discutęr ayec la Dćlńgation 
polonaise toutes les guestions qui se rattachent directement au flottage du 
bois et de conclure des arrangements qui seraient de naturę a donner a la 
Pologne les facłlitńs possibles pour ledit flottage. Quant k la question des 
Communications ferroviaires entre la Lithuanie et la Pologne, elle n’entre 
pas, en raison des relatdons politiques exisŁant entre les deus pa 3 ns, le 
cadre des obligations assumee par la Lithuanie en vertu de la ConYontion 
de Paris du 8 Mai 1924 relatiye au Teriitolre de Memel. Par consćquent, 
Ig ąuestion de la communication ferroYiaire se trouYant en dehors du 
problńme du flottage du bois sur le Niśmeu, ne peut pas ńtre discutee 
a la prńsente Conference. 

Vu ce qui prńcede, les deux Dślegations ont decidń de rćferer k leurs 
GouYememenbs respectifs de la situation ainsi creńe. 

Le president, M. le dr- Saulys, a leYĆ la sśance a 9 heures. 

(—) Leon Wasilewski. (—) Dr. J. Saulys. 

(—) M. Czudowski. (—) Sakcdauskas. 


